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Convention particulière de financement 

PRO/REA Phase 1 – 1ère partie 
de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur 

 
  relative aux contributions versées pour le financement des :  
  • Travaux anticipés de la phase 1  
  • Etudes de projet et des travaux du bâtiment Cour des Pierres  
  • Relogements Abeilles (1ère partie) 
  • Travaux du remisage Blancarde Etape 1 
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Entre :  

La Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, représentée par Monsieur Renaud MUSELIER, 

Président du Conseil régional, agissant en vertu de la délibération n° ……… du 

……………………,  

 

Le Département des Bouches du Rhône, représenté par Madame Martine VASSAL, 

Présidente du Conseil départemental, agissant en vertu de la délibération n°…………………… 

du ……………………,  

Le Département des Alpes-Maritimes, représenté par Monsieur Charles Ange GINESY, 

Président du Conseil départemental, agissant en vertu de la délibération n°………… du 

…………,  

Le Département du Var, représenté par Monsieur Jean-Louis MASSON, Président du Conseil 

départemental, agissant en vertu de la délibération n°…………………… du ……………………,  

La Métropole Aix Marseille Provence, représentée par Madame Martine VASSAL, 

Présidente de la Métropole, agissant en vertu de la délibération n°………… du 

……………………,  

La Métropole Nice Côte d’Azur, représentée par Monsieur Christian ESTROSI, Président de 

la Métropole, agissant en vertu de la délibération n°…………………… du ……………………,  

La Métropole Toulon Provence Méditerranée, représentée par Monsieur Jean-Pierre 

GIRAN, Président de la Métropole, agissant en vertu de la délibération n°…………… du 

……………………,  

La Communauté d’agglomération de Cannes Pays de Lérins, représentée par Monsieur 

David LISNARD, Président de la Communauté d’agglomération, agissant en vertu de la 

délibération n°…………………… du ……………………,  

Dracénie Provence Verdon agglomération, représentée par Monsieur Richard STRAMBIO, 

Président de la Communauté d’agglomération, agissant en vertu de la délibération 

n°…………………… du ……………………,  

La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse, représentée par Monsieur Jérôme 

VIAUD, Président de la Communauté d’agglomération, agissant en vertu de la délibération 

n°…………………… du ……………………,  

La Communauté d’agglomération Sophia Antipolis, représentée par Monsieur Jean 

LEONETTI, Président de la Communauté d’agglomération, agissant en vertu de la délibération 

n°…………………… du ……………………,  

Ci-après dénommées « les Collectivités membres » 

La Société de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur, représentée par Monsieur Renaud 

MUSELIER, Président du conseil d’administration, agissant en vertu de la délibération n°2024-

1-1 du 17 avril 2024, 

Ci-après dénommée « la Société de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur » ou « la 

SLNPCA » 

Ci-après dénommés ensemble « les Parties »,   

 

Reçu au Contrôle de légalité le 28 juin 2024



3 
 

Visas  

VU l’ordonnance n° 2022-306 du 2 mars 2022 relative à la Société de la Ligne Nouvelle 

Provence Côte d’Azur ; 

VU le décret n° 2022-638 du 22 avril 2022 relatif à la Société de la Ligne Nouvelle Provence 

Côte d’Azur ; 

VU le protocole de financement de la Ligne nouvelle Provence Côte d’Azur signé le 21 

décembre 2021 et ses avenants signés le 3 juillet 2023 et le 15 décembre 2023 ; 

VU la convention-cadre relative à la « Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur » signée le                                                                                                                            

………………………………………; 

VU la convention de financement PRO/REA n°1, en application de la convention-cadre relative 

à la « Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur », signée le ……………………………………….; 

VU la délibération n°2024 -1-1 du 17 avril 2024 du conseil d’administration de la Société de la 

Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur approuvant la convention particulière de financement 

PRO/REA n°1 de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur ; 

 
Préambule 
 
La Société de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur (SLNPCA) a été créée par ordonnance 

n°2022-306 en date du 2 mars 2022 pour porter le financement de la part des collectivités 

partenaires au projet de Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur.  

Comme le prévoit l’ordonnance, les conditions générales de financement des études de projet 

et des travaux du projet ferroviaire de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur font l’objet de 

la convention-cadre relative à « la Ligne Nouvelle Provence Côte d‘Azur » signée le                                          

entre l’Etat, la Société de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur et les maîtres d’ouvrage du 

projet.  Des conventions de financement sont prises en application de cette convention-cadre 

pour définir le périmètre, le contenu, le planning, l’assiette et le plan de financement pour les 

différents ensembles d’opérations ou opérations définis par les partenaires.  

Conformément à l’article 3 de l’ordonnance susvisée, des conventions particulières sont 

établies entre la Société de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur et ses membres pour 

assurer sa capacité à mettre en place le financement de la part totale des Collectivités 

membres au titre des conventions prises en application de la convention-cadre.    

Article 1 : Objet de la convention  

 

La présente convention particulière de financement est conclue en application du III de l’article 

5 de l’ordonnance n° 2022-306 du 2 mars 2022 relative à la Société de la Ligne Nouvelle 

Provence Côte d’Azur. 

Elle vise à définir :  

A – le contenu des études de projet et des travaux de la 1ère partie de la phase 1 de la 

Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur et dont la présentation détaillée se trouve en 

Annexe 1 

B - les modalités de prise en charge par la Société de la Ligne Nouvelle Provence Côte 

d’Azur via la contribution totale des Collectivités membres de l’établissement public 
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local à la réalisation des études de projet et des travaux de la 1ère partie de la phase 1 

de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur  

C – la répartition des contributions des Collectivités membres de la Société de la Ligne 

Nouvelle et leurs conditions de versement  

Elle se rattache à la convention de financement des études de projet (PRO) et des travaux de 

réalisation (REA) n°1 relative à la 1ère partie de la phase 1 de la Ligne Nouvelle Provence Côte 

d’Azur établie entre les maîtres d’ouvrage, SNCF Réseau et SNCF Gares & Connexions, l’Etat, 

l’Agence de Financement des Infrastructures de Transport de France et la Société de la Ligne 

Nouvelle Provence Côte d’Azur (ci-après « la Convention PRO/REA n°1 »).    

Article 2 : Description des éléments de programme financés via la présente convention  

La présente convention porte in fine sur les éléments de programme ci-dessous : 

 

Opérations Consistance simplifiée MOA 

Travaux 
préparatoires 

phase 1 

• Réaliser en 2024 les acquisitions de données 

nécessaires au démarrage des phases 

PROJET prévues essentiellement à compter 

de 2025, 

• Anticiper les travaux préparatoires dès 2025 

en particulier sur les enjeux suivants : 

libération d’emprise dont dévoiement des 

réseaux internes et externes, création des 

accès et bases-travaux, démolitions et dépose 

d’installations. 

• Anticiper tous les aspects logistiques des 

travaux 2026 sur différents aspects : sécurité, 

matières (commande des rails, appareils de 

voie, traverses, ballast), commande du 

personnel, etc. 

SNCF 
RESEAU 

PRO/REA 
Construction 

Bâtiment Cour 
des Pierres 

Amorcer la libération des emprises du site ferroviaire 
d’Abeilles où sera réalisée la gare souterraine : 

• Construction d’un bâtiment d’environ 2200 m2 
permettant d’accueillir 120 personnes environ. 

• Création d’une aire de stationnement pour 80 
véhicules de service visant à intervenir 24h/24 
et 7j/7 dans le cadre de leurs missions de 
maintenance, d’entretien, de relève d’incident 
et d’exploitation du réseau. 

SNCF 
RESEAU 

Relogements 
Abeilles 

Sécuriser le planning de libération du plateau des 
Abeilles afin de disposer de surfaces au plus tôt et 
ainsi de gérer au mieux un phasage complexe sur ce 
secteur en vue du chantier de la traversée 
souterraine. Plusieurs sous-opérations sont prévues : 

• Des prises à bail externes pour près de 
2800m2 ; 

SNCF GARES 
& 

CONNEXIONS 
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• Le déplacement des « cœurs télécoms » 
présents au sein de la halle A qui sera à 
démolir ; 

• Des bâtiments à acquérir et à démolir par 
anticipation 

Réalisation 
Remisage 
Blancarde 

• Contribuer à la libération foncière du site des 
Abeilles pour la future gare souterraine 

• Améliorer les conditions de remisage et de 
stationnement entre le site de Blancarde et la 
gare de Marseille 

SNCF 
RESEAU 

 

Le détail de ces quatre (4) opérations est inscrit dans les fiches en Annexe 1 à la présente 

convention.  

Article 3 : Délai prévisionnel de réalisation  

Les modalités de définition et de suivi du planning prévisionnel du projet LNPCA (ci-après « le 

Projet ») sont régies par l’article 4.15 de la convention-cadre : « Article 4.15 : Modalités de 

définition et du suivi du planning de réalisation physique ». 

Comme prévu par la convention-cadre, le planning prévisionnel de réalisation physique détaillé 

opération par opération est intégré dans l’annexe « Programme d’opérations » de la 

convention-cadre. 

Le calendrier prévisionnel des opérations objet de la présente convention est le suivant : 

 

Les délais prévisionnels spécifiques sont précisés dans chacune des fiches annexes de 

chacune des opérations. 

Article 4 : Financement   

Les modalités de financement du Projet des phases 1 & 2 LNPCA sont régies par l’article 4 de 

la convention-cadre : « Article 4 : Détermination des coûts d’opération, du Besoin de 

financement, du plan de financement et du planning ». 

La Convention PRO/REA précise les modalités de réalisation des études et travaux et de 

financement des opérations relatives à la 1ère partie de la phase 1 du Projet.Le présent article 

précise les modalités de participation des Collectivités membres pour le financement via la 

SLNPCA des éléments de programme objet de la présente convention. 

PLANNING PHASE 1

Etudes AVP PHASE 1

Signature convention-cadre LNPCA

Remisage Blancarde

Travaux préparatoires phase 1

Acquisition de données préalables aux PRO

Préparation DCE des travaux préparatoires

Travaux préparatoires phase 1

Bâtiment Cour des Pierres

Construction bâtiment

Relogements Abeilles

CFI n°3 : Navette toulonnaise

CFI n°4 : Marseille surface

Données

2028 2029 2030

APO DCE REA

AVP

2022 2023 2024 2025 2026 2027

DCE Tvx prépa

Tvx préparatoires

AVP PRO-DCE

REA Cour des Pierres

Relogements

PRO REA

AVP

AVP

CFI n°2 : Gare TER-TGV Nice Aéroport
PRO

REA 

AVP PRO REA 

CFI AVP Signée

CFI PRO-REA n°1 : Travaux préparatoires phase 1, 
Blancarde, Cour des Pierres et relogements

CFI PRO-REA n°3 : Navette toulonnaise

CFI PRO-REA n°2 : Nice Aéroport

CFI PRO-REA n°4 : Marseille surface
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4.1 Assiette de financement  

 

4.1.1 Coût aux conditions économiques de référence 

 

Le coût des études et travaux relatifs aux éléments de programme qui seront financés via les 

contributions objet de la présente convention est estimé à 35 428 289 € HT aux conditions 

économiques de juillet 2020, répartis comme suit : 

 

Opérations Maître d’ouvrage (MOA) 
Montants en € constants de 

référence (CE 07/20) 

Travaux préparatoires 
phase 1 

SNCF RESEAU 13 869 151 € 

PRO/REA Construction 
Bâtiment Cour des 

Pierres 
SNCF RESEAU 6 579 000 € 

Relogements Abeilles 
SNCF GARES & 
CONNEXIONS 

10 069 138 € 

Réalisation Remisage 
Blancarde 

SNCF RESEAU 4 911 000 € 

TOTAL 35 428 289 € 

 

Le détail de ce coût estimatif est présenté dans chacune des fiches d’opérations en                    

Annexe 1. 

 

4.1.2 Construction du plan de financement aux conditions économiques de réalisation 

 

La convention-cadre prévoit que les conventions de financement prises en application pour 
chacune des opérations ou chacun des groupes d’opérations le cas échéant appliquent les 
indices de référence suivants pour déterminer le besoin de financement aux conditions 
économiques projetées de réalisation :  

• indice TP01 et TP05b pour le coût du foncier, des travaux, des fournitures et de la 
provision pour risques : rubrique A (foncier), B1 (travaux), B2 (SLG), B3 (Fournitures), 
C (PR). 

• indice BT01 : équivalent à TP01 en matière de rubrique. 

• indice ING pour le coût des études et de maîtrise d’ouvrage : rubrique D (MOE), E 
(MOA) et F (frais complémentaires MOA). 

Concernant la présente convention, et compte tenu de la typologie des éléments de 

programme qui y sont intégrés, les indices TP01, BT01 et ING sont utilisés. Les couts 

actualisés sont détaillés en Annexe 1. 
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Ainsi, le besoin de financement de la présente convention couvre notamment le coût des 

études et travaux du périmètre, défini à l’article 4, qui est estimé à 43 056 387 € HT courants 

répartis comme suit : 

 

Opérations MOA 
Montants à contractualiser 

en €uros courants 

Travaux préparatoires 
phase 1 

SNCF RESEAU 17 031 737 € 

PRO/REA Construction 
Bâtiment Cour des 

Pierres 
SNCF RESEAU 8 008 410 € 

Relogements Abeilles 
SNCF GARES & 
CONNEXIONS 

12 028 892 € 

Réalisation Remisage 
Blancarde 

SNCF RESEAU 5 987 348 € 

TOTAL 43 056 387 € 

 

Les hypothèses d’actualisation sont les suivantes conformément aux principes actés dans la 

convention-cadre :  

aux conditions économiques réelles de réalisation, sur la base des hypothèses d’actualisation 

suivantes : 

• du calendrier prévisionnel de réalisation stipulé à l’article 3 ; 

• de l’évolution de l’indice TP01, avec les hypothèses prévisionnelles d’indexation 
suivantes : 

o indice de novembre 2023 : 130,3 

o + 4,0 % en 2024, 

o + 3,5 % en 2025 et au-delà, 

• de l’évolution de l’indice BT01, avec les hypothèses prévisionnelles d’indexation 
suivantes : 

o indice de novembre 2023 : 130,3 

o + 4 % en 2024, 

o + 3,5 % en 2025 et au-delà, 

• de l’évolution de l’indice ING, avec les hypothèses prévisionnelles d’indexation 
suivantes : 

o indice de novembre 2023 : 132,2 

o + 2,6 % en 2024 et au-delà, 
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Le besoin de financement en euros courant sera régulièrement réactualisé selon les modalités 

prévues à l’article 4.7 de la convention-cadre. 

Ce montant en euros courants se décompose comme suit : 

• le besoin de financement sur le périmètre SNCF Réseau : 

Missions € courants 

A – Foncier 0 € 

B – Travaux et fournitures   22 363 624 € 

C – Provision pour risques          1 193 983 € 

D – Maitrise d’œuvre          4 613 060 € 

E – Acquisitions de données et missions 

complémentaires              767 062 € 

F – Maitrise d’ouvrage          2 089 766 € 

TOTAL 31 027 496 €  

 

• le besoin de financement sur le périmètre SNCF Gares & Connexions : 

Missions € courants 

A – Foncier 4 514 866 €  

B – Travaux et fournitures 5 555 028 € 

C – Provision pour risques  555 503 € 

D – Maitrise d’œuvre  752 234 €  

E – Acquisitions de données et missions 

complémentaires 
396 746 € 

F – Maitrise d’ouvrage 254 514 € 

TOTAL 12 028 892 € 
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4.2 Plan de financement  

La convention de financement PRO/REA n°1 contractualise un financement à hauteur de              
43 056 387 € HT courants, avec comme co-financeurs l’AFIT France (Etat) et la Société de 
la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur, selon les clés de répartition ci-après : 

Plan de financement PRO REA 

Phase 1 – 1ère partie 

Clé de répartition 

(%) 

Besoin de financement en 

euros HT courants  

Etat 50,00% 21 528 193,50 € 

Société de la Ligne nouvelle 

Provence Côte d’Azur 
50,00% 21 528 193,50 € 

Total 100,00% 43 056 387,00 € 

  

S’agissant de dépenses se rapportant à des investissements sur le réseau ferré national, les 
contributions versées, en tant que subvention d’équipement, sont exonérées de TVA. 

4.3 Conditions de versement des contributions de la SLNPCA aux maîtres d’ouvrage 

La SLNPCA procédera aux versements de sa contribution aux maîtres d’ouvrage au fur et à 
mesure des appels de fonds par ces derniers aux conditions suivantes :  

- validation par le comité technique et financier de la LNPCA de l’avancement physique 
et financier des études et des travaux justifiant les montants appelés  

- validation par le comité technique et financier de la LNPCA du respect par les maîtres 
d’ouvrage des dispositions et engagements contenus dans la convention-cadre relative 
à la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur.  

4.4 Evolutions du plan de financement si intégration d’un financement européen 

La convention-cadre relative à la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur engage ses signataire 
à répondre à tous les appels à projets MIE / CEF pour les opérations entrant dans leurs 
conditions d’éligibilité avec une vision pluriannuelle sur le périmètre des dossiers déposés en 
fonction de l’avancement des différentes opérations et phases du Projet. Elle définit que les 
maîtres d’ouvrage, SNCF Réseau et SNCF Gares & Connexions, prennent en charge la 
demande de subvention européenne et sa gestion administrative. 

En cas de financement européen, le plan de financement est modifié par avenant et les 
montants versés par l’Etat et la SLNPCA aux maîtres d’ouvrage au titre de la subvention 
européenne sont déduits des participations financières des co-financeurs.  

Lors de chaque appel de fonds, le montant théorique en euros courants de l’échéance est 
réduit du montant des subventions perçues par SNCF Réseau et SNCF Gares & Connexions 
à due proportion de la clé de répartition précitée pour chacun des co-financeurs.  

4.5 Prise en compte des dépenses et de l’évolution du plan de financement dans le 
budget prévisionnel de la SLNPCA  

Les dépenses totales à prendre en charge par la SLNPCA au titre du 4.2 sont intégrées en 
autorisation de programme ouverte lors de son exercice 2023 et en crédits de paiement sur 
les budgets annuels de l’année 2024 à 2026 en fonction des prévisions d’appels de fond 
transmis par les maîtres d’ouvrage, SNCF Réseau et SNCF Gares & Connexions à la 
SLNPCA.  

En cas de financement européen, la prise en compte dans les appels de fonds auprès de la 
SLNPCA des subventions européennes reçues par les maîtres d’ouvrage, SNCF Réseau et 
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SNCF Gares & Connexions, est intégralement répercutée dans les budgets de la SLNPCA, et 
contribue à réduire à parité avec la contribution de l’Etat, les contributions des Collectivités 
membres appelées par la SLNPCA.  

Article 5 : Répartition de la contribution due au titre de PRO/REA n°1 entre la SLNPCA 

et ses membres 

5.1 Détermination des contributions des Collectivités membres au budget de la SLNPCA 

 

La SLNPCA verse l’intégralité des appels de fonds aux maîtres d’ouvrage et : 

- Finance sur fonds propres sa quote part à hauteur de 50% ;  

- Se fait rembourser par les Collectivités membres, pour lesquels la SLNPCA assure la 

totalité du financement, à hauteur de 50% pour la part qui incombe à ces derniers ; ces 

contributions prennent la forme de subventions d’équipement non grevées de TVA ;  

La contribution totale des Collectivités membres est définie annuellement dans le budget 

primitif de la SLNPCA. 

Les dépenses induites pour la SLNPCA liées à la gestion de la présente convention PRO/REA 

sont prises en charge selon les règles établies annuellement au budget de la SLNPCA.  

Les membres, pour la part qui leur revient, sont appelés selon les règles suivantes :  

 

% des montants 
appelés à la 

SLNPCA par les 
maîtres d’ouvrage  

Contribution au 
besoin de 

financement en 
euros HT courants 

Région 20,0000% 
4 305 638,70 € 

 

Département des Bouches du Rhône 7,1146% 
1 531 644,85 € 

 

Département du Var 2,7957% 601 863,71 € 

Département des Alpes Maritimes 5.0327% 1 083 449,39 € 

Métropole Aix Marseille Provence 9,5345% 2 052 605,61 € 

Métropole Toulon Provence Méditerranée 1,3384% 288 133,34 € 

Métropole Nice Côte d’Azur 2,6873% 578 527,14 € 

Dracénie Provence Verdon agglomération 0,2194% 47 232,86 € 

Communauté d'agglomération Cannes Pays 
de Lérins 

0,4818% 
103 722,84 € 

Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse 

0,1605% 
34 552,75 € 

Communauté d'agglomération Sophia 
Antipolis 

0,6351% 
136 725,56 € 

TOTAL 50% 10 764 096,75 € 
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5.2 Evolution de la gouvernance de la SLNPCA 

Toute collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales, tout établissement 

public local, de même que toute autorité locale étrangère, au sens de l’article L. 1115-1 du 

code général des collectivités territoriales, ou tout Etat tiers, souhaitant participer au 

financement de la LNPCA peut être autorisé par le conseil d’administration à adhérer à la 

SLNPCA.  

Le mandat de négociation des conditions d’adhésion d’un ou de plusieurs nouveaux membres, 

non signataires de la présente convention, sera laissé à la discrétion de la SLNPCA qui 

s’assurera de l’obtention des meilleures conditions financières et intégrant des objectifs sur 

les niveaux de prise en charge des échéances restantes à verser et déjà versées par les co-

financeurs dans le cadre d’appels de fonds antérieurs à l’entrée du ou des nouveau(x) 

membres. 

Le retrait d’un ou plusieurs membres n’entraine aucune modification de la répartition, les 

sommes étant réputées dues en totalité par la Collectivité sortante. 

Selon les principes de solidarité définis dans le protocole de financement, la participation d’un 

ou de plusieurs nouveaux membres portera sur la globalité du projet, à savoir les études et la 

réalisation des phases 1&2.   

5.3 Appels de fonds et versements  

Dans le cadre de l’exécution de ses budgets, la SLNPCA procédera aux appels de fonds 

auprès desCollectivités membres conformément à la répartition définie au 5.1. et selon 

l’échéancier prévisionnel et indicatif joint en Annexe 2. Ce dernier est susceptible d’évoluer 

selon les modifications de l’échéancier prévisionnel opérées par les maîtres d’ouvrage, SNCF 

Réseau et SNCF Gares & Connexions. 

Les signataires de la présente convention particulière procèderont au mandatement et au 

paiement des échéances conformément à l’échéancier actualisé de paiement des 

contributions des Collectivités membres à la SLNPCA. A l’exception du premier appel de fonds, 

cet échéancier prévoira le mandatement des échéances 60 jours calendaires avant le 

mandatement par la SLNPCA des échéances aux maîtres d’ouvrage, SNCF Réseau et SNCF 

Gares & Connexions en application de la CFI PRO REA n°1.  

Les paiements seront réalisés directement sur le compte de la SLNPCA dont les références 

sont les suivantes :  

Code IBAN Code BIC 

FR09 3000  1005 12C1 3200 0000 031 BDFEFRPPCCT 

 

En cas de défaut de paiement, les sommes dues seront majorées des intérêts de retard 

calculés sur la période de retard.  

5.4 Evolution des coûts et appels de fonds 

Les appels de fonds pourront évoluer selon les cas suivants : 

- actualisation de l’échéancier prévisionnel opérée par les maîtres d’ouvrage, 

SNCF Réseau et SNCF Gares & Connexions après décision conforme du comité 

de pilotage LNPCA et du conseil d’administration de la SLNPCA : les contributions 

annuelles des Collectivités sont établies lors de la construction du budget primitif. A ce 
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titre, l’actualisation de l’échéancier prévisionnel opérée par les maitres d’ouvrage n’est 

pas encore connue pour l’exercice en cours. Dès connaissance de l’actualisation de 

l’échéancier, le prochain appel de fonds est recalculé et intègre le montant 

d’actualisation appelé. L’échéance sera recalculée dans un délai de 60 jours 

calendaires minimum avant l’appel de fonds. 

- versement d’une subvention européenne : les montants appelés pour la prochaine 

échéance seront réduits d’un niveau égal à la réduction du montant appelé par les 

maîtres d’ouvrage auprès de la SLNPCA du fait de la subvention européenne et 

revenant aux Collectivités selon les clés de répartition établies pour les études de projet 

et les travaux de la phase 1 – 1ère partie.  Dans l’hypothèse où la réduction de l’appel 

de fonds d’une Collectivité se traduirait par un montant négatif, le montant appelé sera 

nul et la réduction reportée sur la ou les échéances suivantes. 

- adhésion ou retrait de nouveaux membres : la répartition de la contribution totale 

des Collectivités sera recalculée à partir de l’échéance suivant l’entrée du ou des 

nouveau(x) membre(s).  

La SLNPCA doit fournir un suivi annuel des éléments suivants : 

- Montant des appels de fonds versés 

- Montant des appels de fonds à verser 

- Appel de fonds réalisés auprès des co-financeurs et montants encaissés et à encaisser 

- Modalités d’actualisation de l’échéancier prévisionnel des coûts PRO/REA de phase 1 

– 1ère partie. 

Les co-financeurs peuvent à tout moment demander à la SLNPCA la communication de toutes 

les pièces permettant de justifier les appels de fonds. 

Article 6 : Règlement des litiges 

6.1 Principes 

Les Parties reconnaissent que la présente convention doit être exécutée de bonne foi et dans 

un esprit de coopération et de partenariat.  

Elles veilleront en conséquence notamment à une bonne information mutuelle et à la 

prévention des contentieux.  

En particulier, tout signataire anticipant un éventuel défaut de paiement doit en informer le 

Directeur général de la SLNPCA afin d’étudier les dispositions possibles à mettre en œuvre.   

6.2 Règlement à l'amiable 

Les Parties s'efforcent de régler à l'amiable leurs éventuels différends (défauts de paiements, 

difficulté sur les garanties…) relatifs à l'exécution ou à l'interprétation de la présente 

convention.  

En particulier, en cas de défaut de paiement d’une des Collectivités signataires, le directeur 

général de la SLNPCA convoque sous quinze (15) jours, après avoir notifié le défaut de 

paiement, le comité technique des membres de la SLNPCA afin de trouver un règlement à 

l’amiable.  

Le conseil d’administration est informé du défaut de paiement à sa première réunion 

consécutive après la réunion du comité technique des membres de la SLNPCA.  
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6.3 Procédure de conciliation  

 

A défaut de règlement amiable de leur(s) différend(s), les Parties peuvent décider que les 

litiges qui résultent de l'exécution de la présente convention font l'objet d'une tentative de 

conciliation par une commission composée de trois conciliateurs : le premier est désigné par 

le conseil d’administration de la SLNPCA, le deuxième par la partie en différend et le troisième 

par les deux premiers conciliateurs.  

Si l’une ou les parties ne désigne(nt) pas son (leur) conciliateur(s) dans un délai de quinze 

(15) jours à compter de la survenance du litige qui les oppose, celui-ci (ceux-ci) sera (-ont) 

désigné(s) par le Président du tribunal administratif compétent, à la demande de la partie la 

plus diligente. 

Si les deux premiers conciliateurs ne parviennent pas à s'entendre sur la désignation du 

troisième dans un délai de trente (30) jours à compter de la date la survenance du litige, le 

troisième conciliateur sera désigné par le Président du tribunal administratif compétent, à la 

demande de la partie la plus diligente.  

La commission de conciliation doit rendre son avis et/ou sa proposition dans un délai de trente 

(30) jours à compter de sa constitution.  

En cas d'échec de la procédure de conciliation, et notamment en cas de désaccord entre les 

parties pour s'en remettre à l'avis et/ou la proposition de la commission, le tribunal administratif 

compétent pourra être saisi à l'initiative de la partie la plus diligente.  

La saisine d'une commission de conciliation suspend les délais de recours jusqu'à la 

notification aux deux parties de l’avis et/ou la proposition de ladite commission de conciliation. 

Le délai de recours suspendu repart ensuite pour la durée restant à courir au moment de la 

saisine de la commission de conciliation. 

6.4 Contentieux 

Les litiges relatifs à l'exécution de la présente convention relèvent du tribunal administratif de 

Marseille. 

Article 7 :  Entrée en vigueur et terme de la convention 

La convention entre en vigueur à compter de sa notification par la SLNPCA aux Collectivités 

membres.  

La convention de financement prend fin à la date de versement du solde de la contribution du 

dernier partenaire à la SLNPCA. En tout état de cause, la présente convention prend fin au 

plus tard dans un délai de 48 mois à compter de la date estimée de fin des études et travaux 

couverts par la présente convention, si les maîtres d’ouvrage n’ont pas effectué une demande 

de règlement du solde dû au titre de ces engagements. 

La modification du terme de la convention pourra être décidée par voie d’avenant à la présente 

convention dans le cas où le terme de la convention de financement PRO/REA n°1 est modifié 

par avenant.  

Le présente convention particulièrede financement est établie en douze (12) exemplaires 

originaux, un pour chacun des signataires.  
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Le     (Date à apposer par le dernier signataire) 

 

 

 

 

 

Pour la Région Provence Alpes Côte d’Azur, 

Le Président du Conseil Régional 

 

 

 

 

 

Renaud MUSELIER 

 

 

 

 

 

Convention particulière relative au financement PRO/REA de phase 
1 – 1ère partie - de la LNPCA 
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Pour le Département des Bouches du Rhône, 

La Présidente du Conseil Départemental 

 

 

 

 

Martine VASSAL 
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Pour le Département du Var, 

Le Président du Conseil Départemental 

 

 

 

 

Jean-Louis MASSON 
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Pour le Département des Alpes Maritimes, 

Le Président du Conseil Départemental 

 

 

 

 

Charles Ange GINESY 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Convention particulière relative au financement PRO/REA de phase 
1 – 1ère partie - de la LNPCA 

Reçu au Contrôle de légalité le 28 juin 2024



18 
 

 

Pour la Métropole Aix Marseille Provence, 

La Présidente de la Métropole 

 

 

 

 

Martine VASSAL 
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Pour la Métropole Toulon Provence Méditerranée, 

Le Président de la Métropole 

 

 

 

 

Jean-Pierre GIRAN 
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Pour la Métropole Nice Côte d’Azur, 

Le Président de la Métropole 

 

 

 

 

Christian ESTROSI 
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Pour la Communauté d’agglomération Dracénie Provence Verdon Agglomération, 

Le Président de la Communauté d’agglomération 

 

 

 

 

Richard STRAMBIO 
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Pour la Communauté d’agglomération Cannes Pays de Lerins, 

Le Président de la Communauté d’agglomération 

 

 

 

 

David LISNARD 
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Pour la Communauté d’agglomération Sophia Antipolis, 

Le Président de la Communauté d’agglomération 

 

 

 

 

Jean LEONETTI 
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Pour la Communauté d’agglomération du Pays de Grasse, 

Le Président de la Communauté d’agglomération 

 

 

 

 

Jérôme VIAUD 
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Pour La Société de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur, 

Le Président du Conseil d’administration  

 

 

 

 

Renaud MUSELIER 
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   Convention de financement 

 

   Annexe 1 
 

Caractéristiques des éléments de 
programme de la présente convention :  

 

   Coût, Fonctionnalités, Délais 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4 Fiches d’opérations à insérer : 

• Annexe 1.1 : Programme Travaux Préparatoires 
• Annexe 1.2 : Programme PRO/REA Bâtiment Cour des Pierres 
• Annexe 1.3 : Programme Relogements Abeilles 
• Annexe 1.4 :  Programme Remisage Blancarde 
• Annexe 2.5 : Détails des couts actialisés 
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ANNEXE 1-1 : Programme Travaux Préparatoires Phase 1 

 

Le présent document est établi afin de partager, entre maîtres d’ouvrage et co-financeur(s), 

les hypothèses formulées pour le programme objet de la convention et les risques afférents, 

ainsi que de formaliser les objectifs et les principales caractéristiques notamment 

fonctionnelles des éléments de programme objet de la présente convention de financement 

réalisés sous la maîtrise d’ouvrage de SNCF Réseau et/ou SNCF Gares & Connexions.  

Intitulé des opérations financées :   

Les travaux préparatoires concernent les opérations de phase 1 suivantes : 

• Nice Aéroport 

• Carnoules et les trois TVP de Solliès-Pont, Cuers, et Puget-Ville 

• La Pauline 

• Saint-Cyr 

• Marseille Bloc Est 

• Marseille Corridor Ouest 
 

Le programme fonctionnel de ces six opérations de phase 1 figure dans l’annexe 

« Programme d’opérations » de la convention-cadre. 

Le programme technique détaillé de chaque opération figurera en annexe des conventions 

de financement PRO-REA de ces opérations, sur la base du programme fixé à la fin des 

études AVP et du CPPR (coût prévisionnel provisoire de réalisation) sur lequel les MOA 

s’engageront. 

Eléments de programme :  

Le présent financement porte sur l’anticipation de travaux préparatoires de la phase 1 pour 

la période 2024 à 2026 tels que décrits ci-après. 

Il s’agit d’une anticipation permettant au projet de disposer des moyens nécessaires à la 

sécurisation du planning, afin de ne pas attendre la fin des études AVP phase 1 (octobre 

2024) pour contractualiser la suite des opérations de phase 1. En effet, les premiers travaux 

des opérations majeures sont attendus dès 2025 (cf. calendrier ci-après) et il convient d’en 

anticiper tous les aspects logistiques et opérationnels sis de Marseille à Nice. 

L’estimation du montant des prochaines conventions de financement PRO-REA de la phase 

1 tiendra compte du fait que certains travaux ont été anticipés par le présent financement. 

Ces anticipations de travaux ne constituent donc pas un financement complémentaire au 

projet. 

Objectifs visant à la sécurisation du planning de réalisation des travaux des 

opérations de phase 1 : 

• Disposer des moyens permettant de réaliser en 2024 les acquisitions de données 

nécessaires au démarrage des phases PRO prévues essentiellement à compter de 

2025, afin de réduire les risques en particulier sur les enjeux géotechniques et 

pollution ; 

• Anticiper les travaux préparatoires dès 2025 en particulier sur les enjeux suivants : 

libération d’emprise dont dévoiement des réseaux internes et externes, création des 

accès et bases-travaux, démolitions et dépose d’installations. 
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• Anticiper tous les aspects logistiques des travaux en 2026 sur différents aspects : 

sécurité, matières (commande des rails, appareils de voie, traverses, ballast), 

commande du personnel, etc. 

Principales activités de production couvertes : 

• Liste des activités concernant la maitrise d’ouvrage, en complément des activités 
de maitrise d’ouvrage déjà réalisées dans le cadre des AVP : 

o Préparer et mettre en œuvre la stratégie d’achat d’opération par spécialité 
o Management de la sécurité dans toutes les composantes du projet 
o Piloter les campagnes d’acquisition de données complémentaires pour la 

phase PRO vis-à-vis des réservations capacitaires, autorisations 
règlementaires et occupations temporaires de foncier 

o Mise en place d’une veille environnementale sur le chantier 
o Elaboration de l’ensemble des pièces contractuelles des différents marchés 
o Préparation et mise en œuvre de l’externalisation Etudes et Travaux  

 

• Liste des activités concernant la maitrise d’œuvre pour ces travaux 
préparatoires : 

o Préparer et mettre en œuvre la stratégie d’allotissement des marchés 
o Préparer les campagnes d’acquisition de données pour la phase PRO 
o Préparer et suivre les marchés au niveau administratif (habilitations, 

attachements, OS, réception, réserves, décomptes, réclamations, sûretés 
financières et garanties, etc.) 

o Etablir la liste des matériels à commander 
o Etablir les prévisions de commande pour les ateliers SNCF afin de fabriquer 

et de fiabiliser les livraisons de matériel 
o Challenger les coûts, veiller à la bonne traduction des dispositions 

contractuelles, analyser les écarts et émettre un avis sur la qualité de la 
prévision des coûts finaux prévisionnels des projets 

o Contribuer à la rédaction des DCE par spécialité 
o Veiller au respect des habilitations des agents et des entreprises  
o Préparer les entrées en « périmètre travaux » puis les entrées en « périmètre 

maintenance » 
o Préparer et gérer la(les) base(s) arrière(s) devant assurer la formation des 

trains-travaux l’approvisionnement des chantiers 
o Préparer et suivre les prestations externalisées en matière de MOE-T et de 

SLG (Sécurité et Logistique) 
o Assurer la programmation des capacités et des ressources nécessaires à la 

réalisation des travaux 
 

• Liste des activités concernant les travaux : 
o Réaliser les travaux d’acquisitions de données complémentaires pour la 

phase PRO 
o Réaliser les premiers travaux de libération d’emprise, les dévoiements des 

réseaux internes et externes, la création des accès et bases-travaux, les 
premières démolitions et déposes d’installations. 

o Réaliser des missions de sécurité des circulations et du personnel dans le 
cadre de la préparation puis de l’exécution du chantier 

o Commander le matériel stocké : appareils de voie, rails, ballast, tourets de 
câbles, fil de contact, matériels de signalisation, relais, connexions inductives, 
etc. ; 

o Commander et entreposer le matériel temporaire de signalisation pour la 
réalisation des travaux (Limitation Temporaire de Vitesse notamment) 
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o Réceptionner ce matériel et assurer sa distribution durant les travaux ;  
o Maintenir et vérifier le matériel stocké de sécurité ; 
o Réaliser les premiers travaux du périmètre SNCF Entreprises non sous-

traitable (télécoms, signalisation sur installations en service) 
o Participer à la détermination des choix d’organisation des travaux entre les 

phases AVP et PRO 
o Assurer le suivi technique et financier des opérations en relation avec la MOA 

et les entreprises travaux 
o Assurer la qualité des prestations-travaux réalisées (sécurité, 

programmation, coût, délais, respect du programme, etc.) 
o Assurer le suivi budgétaire et le reporting des opérations 

Nota Bene : 

La réalisation des travaux de phase 1 nécessite la fabrication de matières en importantes 

quantités, dont les réservations de commandes seront réalisées dans le cadre du présent 

financement pour optimiser le planning de la phase 1 : 

• 120 à 140 appareils de voie ; 

• 30 à 40 km de voie/traverses/ballast et fil caténaires. 
 

Conditions de réalisation : 

Sans objet à ce stade, les travaux concernés seront réalisés sans impact sur les circulations 
ferroviaires (travaux en plages génériques de nuit) 

Eléments financiers :  
 
Le Coût de ces travaux préparatoires est évalué à 13 869 152 € HT aux conditions 

économiques de juillet 2020 et se décompose de la façon suivante : 

En € hors taxes aux CE de 
juillet 2020 

Travaux PR MOE MOA 

 Corridor Ouest  1 548 671 € 0 € 546 252 € 254 546 € 

 Bloc Est + Abeilles  2 381 207 € 0 € 840 530 € 392 345 € 

 Blancarde  0 € 0 € 0 € 0 € 

 Saint-Cyr  816 297 € 0 € 288 111 € 134 450 € 

 La Pauline  674 685 € 0 € 238 052 € 111 005 € 

 Carnoules + 3 TVPs  1 137 093 € 0 € 401 512 € 187 560 € 

 Nice Aéroport  1 809 531 € 0 € 638 699 € 298 086 € 

 Transverses 
(Programmation - base 
arrière QSE)  

774 775 € 0 € 271 342 € 124 402 € 

 TOTAL  
9 142 260 € 0 € 3 224 498 € 1 502 394 € 

13 869 152 € 

La provision pour risques est nulle car il s’agit de financements anticipés visant à faire le 

relais entre la phase de conception (finalisation des études AVP) des six opérations 
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précitées et la contractualisation des futures CFI PRO-REA complètes de phase 1 qui 

interviendront à partir de fin 2024 pour ces opérations. 

De fait la provision pour risques fera partie intégrant de ces futures conventions de 

financement en application des modalités de gestion des provisions pour risques définies 

dans la convention-cadre. 
 
Hypothèses d’indexation prises pour aboutir au montant du besoin de financement 

en  

euros courants 

Dates prévisionnelles de 

réalisation 
 Janvier 2024 à décembre 2026  

Indice(s) représentatif(s)  TP01 pour travaux et ING pour MOE et MOA 

Dernier(s) indice(s) - 

connu(s) 
Cf. article 4.1 de la convention de financement 

Taux prévisionnel au-delà 

du dernier indice connu : 
Cf. article 4.1 de la convention de financement 

 

 

 Eléments de calendrier :  

 

La signature de la convention de financement étant conditionnée par la signature de la 

convention cadre, le calendrier prend hypothèse d’une signature de cette dernière d’ici avril 

2024. 

Principaux jalons du calendrier  

• début avril2024 : signature de la convention-cadre, 

• début avril 2024 : signature de la convention de financement « Travaux préparatoires 
phase 1 », 

• 2024 : Acquisition de données préalables aux études PRO des opérations de phase 1 
dont les conventions de financement seraient signées d’ici fin 2024, 

• Entre le T4 2024 et le T3 2025 : préparation des DCE des travaux préparatoires, 

• Entre mi-2025 et fin 2026 : réalisation des travaux préparatoires : 
o libération d’emprise dont dévoiement des réseaux internes et externes,  
o création des accès et bases-travaux,  
o démolitions et dépose d’installations. 

 

PLANNING PHASE 1

Etudes AVP PHASE 1

Signature convention-cadre LNPCA

Remisage Blancarde

Travaux préparatoires phase 1

Acquisition de données préalables aux PRO

Préparation DCE des travaux préparatoires

Travaux préparatoires phase 1

Bâtiment Cour des Pierres

Construction bâtiment

Relogements Abeilles

CFI n°3 : Navette toulonnaise

CFI n°4 : Marseille surface

Données

2028 2029 2030

APO DCE REA

AVP

2022 2023 2024 2025 2026 2027

DCE Tvx prépa

Tvx préparatoires

AVP PRO-DCE

REA Cour des Pierres

Relogements

PRO REA

AVP

AVP

CFI n°2 : Gare TER-TGV Nice Aéroport
PRO

REA 

AVP PRO REA 

CFI AVP Signée

CFI PRO-REA n°1 : Travaux préparatoires phase 1, 
Blancarde, Cour des Pierres et relogements

CFI PRO-REA n°3 : Navette toulonnaise

CFI PRO-REA n°2 : Nice Aéroport

CFI PRO-REA n°4 : Marseille surface
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ANNEXE 1-2 : Programme PRO/REA Cour des Pierres 
 
Le présent document est établi afin de partager, entre maîtres d’ouvrage et co-financeur(s) , 
les hypothèses formulées pour le programme objet de la convention et les risques afférents, 
ainsi  que de formaliser les objectifs et les principales caractéristiques notamment 
fonctionnelles des éléments de programme objet de la présente convention de financement 
réalisés sous la maîtrise d’ouvrage de SNCF RESEAU et/ou SNCF Gares & Connexions.  
 
Intitulé des opérations financées :   
 
Le présent financement porte sur les phases d’études projet (PRO) et réalisation (REA) de la 
création du bâtiment sur le site ferroviaire de cour des Pierres, composante de l’opération 
« Abeilles phase 1 » de la Ligne nouvelle Provence Côte d’Azur (LNPCA). 
 
Eléments de programme : 
 

1. Contexte  
 
Dans le cadre du projet des phases 1 & 2 de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur (LNPCA), 
la gare de Marseille Saint-Charles sera profondément restructurée avec la réalisation des 
aménagements suivants :  
• phase 1 : création de 3 voies à quai supplémentaires et reprise du plan de voie en entrée de 
gare (opération dite du « Bloc Est »), 
• phase 2 : réalisation d’une gare souterraine en complément de la gare historique et ses 
aménagements connexes (parkings et parvis). 
 
La réalisation de ces aménagements nécessite des travaux de libération des emprises sur la 
gare de Marseille St-Charles (site des Abeilles) selon les trois axes suivants : 
• libération technique des terrains avec la suppression de voies et équipements ferroviaires 
actuellement présents ; 
• relogements des activités SNCF travaillant dans des bâtiments impactés par le  projet et qui 
doivent donc être délocalisées ; et redéploiement des stationnements agents et voyageurs. 
 
Dans le cadre des études préalables à la DUP menées par la mission LNPCA, plusieurs 
scénarios de libération et de relogements ont été envisagés dans le cadre du schéma directeur 
immobilier piloté par SNCF Immobilier. Ce schéma directeur est en cours d’actualisation pour 
fin 2023. 
 
Les entités impactées par la libération des emprises seront relogées selon plusieurs axes : 
• via des relogements en tiroir dans des locaux existants dans les emprises SNCF de la gare 
(nécessitant parfois des opérations de réaménagement de ces mêmes locaux). 
• via des prises à bail externes pour les activités ne nécessitant pas une présence impérative 
en gare. 
• et via la construction d’un nouveau bâtiment et d’une zone de stationnements sur le site 
de cour des Pierres pour des équipes SNCF Réseau, objet du présent financement. 
 
Enfin, il convient de rappeler que le site ferroviaire de cour des Pierres constitue un site 
stratégique et industriel dans le sens où il accueille : 
• les installations ferroviaires sensibles comme la commande centralisée du réseau, le poste 
de signalisation PRCI, le central sous-station. 
• des zones de stockage de matériels. 
• les installations de manœuvre pour la gestion de travaux de maintenance, qui serviront pour 
les travaux de la future gare souterraine et du Bloc Est. 
• les équipes de maintenance au plus proche des activités ferroviaires. 

Reçu au Contrôle de légalité le 28 juin 2024



32 
 

 
2. Objectifs et fonctionnalités principales du bâtiment Cour des Pierres 

 
Le présent financement porte exclusivement sur la construction de ce nouveau 
bâtiment sur le site de cour des Pierres et les stationnements associés. 
 
La construction du bâtiment cour des Pierres constitue un élément dimensionnant en matière 
d’ordonnancement et de sécurisation du planning, et il est donc nécessaire d’anticiper les 
phases PRO et REA de ce bâtiment afin que ce bâtiment soit opérationnel en décembre 2025 
pour accueillir une partie des équipes dont les locaux seront alors démolis. 
 
Les études AVP de l’opération « libération Abeilles phase 1 » dans sa globalité sont en cours, 
à la fois sur la partie technique et sur la partie relogement et stationnements. 
 
Le présent financement concerne les éléments fonctionnels suivants :  
• la construction d’un bâtiment d’environ 2200 m2 permettant d’accueillir 120 personnes 
environ. 
• la création d’une aire de stationnement pour 80 véhicules de service visant à intervenir 24h/24 
et 7j/7 dans le cadre de leurs missions de maintenance, d’entretien, de relève d’incident et 
d’exploitation du réseau. 
 

3. Situation de référence  
 
Les hypothèses suivantes sont prises en référence de la construction du bâtiment cour des 
Pierres : 
• construction du bâtiment CCR et de ses équipements connexes (bassins enterrés…), 
• prise en considération de l’emplacement réservé lié au potentiel élargissement de la rue 
Bénédit, dont le besoin a été confirmé en réunion de concertation avec les services de la ville 
de Marseille, de la métropole Aix-Marseille Provence et de l’ABF, 
• prise en considération de la demande ABF de maintien du bâtiment 50 à l’entrée du site. 
 
 

4. Programme technique détaillé du bâtiment Cour des Pierres 
 
Caractéristiques principales du bâtiment : 
• bâtiment de 3 étages avec une hauteur libre de 13 m, 
• bâtiment éco-conçu conforme à la réglementation RE2020, 
• surface de plancher de 2182 m2, 
• création d’un point de livraison courant fort pour le bâtiment, 
• raccordement au réseau AEP, 
• raccordement au réseau EU-EP avec la création d’un bassin de rétention de 60,3 m3 sur le 
toit, 
• mise en œuvre d’une gestion centralisée du bâtiment pour le contrôle, la supervision et 
l’optimisation des équipements et consommations, 
• mise en place d’un système de chauffage assuré par une centrale de traitement d’air, 
• mise en place de panneaux photovoltaïque en autoconsommation : 170m2 en toiture. 
 
Caractéristiques principales du stationnement : 
• 79 places de stationnement sur une surface au sol de 1945 m2 dont 1235 m2 de surfaces 
perméables, 
• aménagements paysagers avec une vingtaines d’arbres, 
• éclairage avec 17 candélabres, 
• création d’un bassin de rétention enterré de 64m3. 
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Conditions de réalisation : 
 
Ces travaux seront réalisés de jour, sans impact sur les circulations ferroviaires. 
 
 
Eléments financiers :  
 
Le Coût des phases PRO et REA du bâtiment Cour des Pierres est évalué à 6 579 000 € 
HT aux conditions économiques de juillet 2020 et se décompose de la façon suivante : 
 

      

En € hors taxes aux CE 
de 07/2020 

AVP PRO  REA 

Total pour rappel, 
financé par CFI 
AVP Phase 1 

objet de la présente 
 convention de financement 

Foncier     

Travaux   4 979 000 € 4 979 000 € 

Provision pour risques   498 000 € 498 000 € 

MOE 162 000 € 121 000 € 231 000 € 514 000 € 

Missions 
complémentaires 

33 000 € 40 000 € 510 000 € 583 000 € 

MOA 21 000 € 80 000 € 120 000 € 221 000 € 

TOTAL 216 000€ 241 000 € 6 338 000 € 6 795 000 € 

       

Hypothèses d’indexation prises pour aboutir au montant du besoin de 
 financement en euros courants 

Date prévisionnelle de fin 
de réalisation 

Décembre 2025 

Indice(s) représentatif(s)  TP01 pour les travaux et ING pour MOE et MOA 

Dernier(s) indice(s) - 
connu(s) 

Cf. article 4.1 de la convention de financement 

Taux prévisionnel au-delà 
du dernier indice connu : 

Cf. article 4.1 de la convention de financement 

 
Eléments de calendrier :  

 
 
La signature de la convention de financement étant conditionnée par la signature de la 
convention cadre, le calendrier prend hypothèse d’une signature de cette dernière d’ici avril 
2024. 

PLANNING PHASE 1

Etudes AVP PHASE 1

Signature convention-cadre LNPCA

Remisage Blancarde

Travaux préparatoires phase 1

Acquisition de données préalables aux PRO

Préparation DCE des travaux préparatoires

Travaux préparatoires phase 1

Bâtiment Cour des Pierres

Construction bâtiment

Relogements Abeilles

CFI n°3 : Navette toulonnaise

CFI n°4 : Marseille surface

Données

2028 2029 2030

APO DCE REA

AVP

2022 2023 2024 2025 2026 2027

DCE Tvx prépa

Tvx préparatoires

AVP PRO-DCE

REA Cour des Pierres

Relogements

PRO REA

AVP

AVP

CFI n°2 : Gare TER-TGV Nice Aéroport
PRO

REA 

AVP PRO REA 

CFI AVP Signée

CFI PRO-REA n°1 : Travaux préparatoires phase 1, 
Blancarde, Cour des Pierres et relogements

CFI PRO-REA n°3 : Navette toulonnaise

CFI PRO-REA n°2 : Nice Aéroport

CFI PRO-REA n°4 : Marseille surface
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Principaux jalons du calendrier  

• Janvier 2024 : dépôt du permis de construire du bâtiment, 

• Début avril 2024 : Signature de la convention de financement n°1 intégrant les phases 
PRO-REA du bâtiment cour des Pierres, 

• T2 2024 : Validation études PRO, 

• T2 2024 : Obtention du permis de construire, 

• T2 et T3 2024 ; consultation des entreprises 

• T4 2024 : Engagement des travaux, 

• T4 2025 : Livraison du bâtiment cour des Pierres et des stationnements. 
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ANNEXE 1-3 : Programme Relogement « Abeilles » 
 
Le présent document est établi afin de partager, entre maîtres d’ouvrage et cofinanceurs, les 
hypothèses formulées pour le programme objet de la convention et les risques afférents, ainsi 
que de formaliser les objectifs et les principales caractéristiques notamment fonctionnelles des 
éléments de programme objet de la présente convention de financement réalisés sous la 
maîtrise d’ouvrage de SNCF RESEAU et/ou SNCF Gares & Connexions.  
 
Intitulé des opérations financées :   
 
Les relogements du plateau des Abeilles concernent : 
- La libération de l’emprise nécessaire au réaménagement du Bloc Est Phase 1 ;  
- Ainsi que la libération de l’ensemble de l’emprise nécessaire au chantier de creusement de 
la gare souterraine entre le bloc Est et les boulevards Voltaire et Flammarion Phase 2 tels que 
décrits dans le protocole d’intention relatif au financement de la « Ligne Nouvelle Provence -
Côte d’Azur ». 
Sont ici uniquement concernés : 
- Les relogements des activités médicales et sociales incluses dans le bâtiment médical et la 
Halle A prévus en secteur 4 (hors PEM) au sein d’une Prise A Bail Externe 
- Les relogements des activités du Centre d’Edition et du Comité d’Entreprise de la Halle A 
prévus en secteur 4 (hors PEM) au sein d’une seconde Prise A Bail Externe 
- Le relogement du Cœur Télécom 
 
En outre, des bâtiments sont actuellement inoccupés et vides. Leurs acquisition et démolition 
par anticipation préviendra tout risque d’occupations illicites et libèrera des emprises pour les 
activités de libérations et installations de chantier et la reconstitution de stationnement : 
- le bâtiment B016 situé boulevard Voltaire 
- les bâtiments appartenant actuellement à S2FIT (filiale privée de la SNCF) 
 
Eléments de programme :  
 
L’objectif des opérations anticipées Abeilles est de pouvoir sécuriser le planning de libération 
du plateau des Abeilles afin de disposer de surfaces au plus tôt et ainsi de gérer au mieux un 
phasage complexe sur ce secteur en vue du chantier de la traversée souterraine. 
 
Depuis le programme de la DUP, des optimisations du programme et du phasage ont été 
proposées, il s’agit notamment de : 
- comme prévu en variante du programme des études AVP de la Phase 2) supprimer la 
réalisation anticipée d’un parking souterrain de 850 places au droit du secteur Voltaire au profit 
d’un stationnement définitif dans le génie civil de la boite gare afin d’optimiser les ouvrages en 
infrastructures et conserver une zone importante de pleine terre au droit du futur parvis de la 
gare. Cette suppression induit la réalisation d’un ou plusieurs ouvrages de stationnement en 
silo, modulaires et provisoires, qui nécessite de libérer des emprises pour installer ces 
ouvrages, 
- Réaliser ces phases de relogement, d’acquisition et de démolition en un seul ensemble et 
non en deux phases afin d’optimiser les relogements en une seule fois et ainsi accélérer le 
planning global de l’opération et notamment de réalisation du génie civil de la boite gare qui 
constitue avec la gestion de l’évacuation des matériaux, l’un des chemins critiques du projet 
global LNPCA. 
 
A cette fin plusieurs opérations ont été proposées en anticipation et/ou par opportunité, il s’agit 
: 
- d’une Prise à Bail Externe (PABE) à la Porte d’Aix pour les activités médicales et sociales 
présentes sur le Plateau des Abeilles, 
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- d’une PABE, également en dehors de la gare, pour le Centre d’Edition et les activités du 
Comité d’Entreprise (PABE pressentie en cours de négociation), 
- de la libération technique et la relocalisation des cœurs télécom actuellement présents dans 
la halle A dans sa partie ouest (partie tuilée qui doit être démolie au 1er semestre 2026)   
 

1. Concernant les deux PABEs 
 
Les PABEs nécessitent également des travaux d’aménagement de bureaux afin de permettre 
l’installation des activités dans les lieux. 
 
Grâce aux déménagements des activités médicales (situées dans le bâtiment médical), 
d’autres activités du Plateau des Abeilles devant être positionnées en secteur 2 (à proximité 
du cœur de gare) pourront prendre place dans ledit bâtiment médical conservé. 
Il est donc essentiel de saisir l’opportunité de ces PABEs et d’autre part de procéder 
rapidement aux déménagements des activités afin de permettre les travaux de 
réaménagement du bâtiment médical. Les études pour le réaménagement du cabinet médical 
seront lancées au 1er semestre 2024. 
Les activités médicales et sociales nécessitent une PABE d’une superficie de 1 792 m² et le 
centre d’Edition et les activités du Comité d’Entreprise une PABE d’une superficie de 1 000 
m². 
Enfin, les coûts de ces PABEs prennent en compte le coût des déménagements des entités 
ainsi que les différentiels de loyers sur une période de neuf années. 
 

2. Concernant le Cœur Télécom 
 
Au sein de la Halle A, sont actuellement présents des cœurs télécom alimentant de nombreux 
sites et entités ferroviaires tels que la gare de Marseille saint Charles, le site de Blancarde, 
Pautrier, etc. 
Le déplacement de ces cœurs nécessite la création de deux nouveaux cœurs télécom : 
- le premier situé en gare de Marseille Saint Charles, 
- et le second au sein du bâtiment de la Commande Centralisée du Réseau (CCR) située Cour 
des Pierres. 
 
Le planning des études de création de ces deux nouveaux cœurs de réseaux en remplacement 
de ceux présents dans la Halle A intègre : 
- une phase préalable de préparation des locaux devant accueillir les futurs cœurs de réseau. 
Les locaux qui seront situés en gare de Marseille Saint-Charles doivent être entièrement 
aménagés avant la fin du premier trimestre 2024. 
- une durée d’étude du schéma de structure réseaux et de piquetage de 8 mois, 
- et une durée de travaux de l’ordre de 15 mois, la livraison de ces travaux devant être faite au 
plus tard en décembre 2025 en vue de la démolition de la Halle A et du respect du planning 
global de la libération du plateau. 
 
Cette opération de deux ans doit être démarrée dès le début 2024, c’est un prérequis à la 
démolition de la halle A en 2026. 
 

3. Concernant les bâtiments à acquérir et démolir par anticipation 
 
Le bâtiment B016, propriété de SNCF Réseau, situé boulevard Voltaire d’une superficie de 
760 m² est inoccupé.  
Les bâtiments situés à l’Est du plateau des Abeilles et appartenant actuellement à S2FIT d’une 
superficie de 3 700 m² devront être acquis et démolis pour la préparation du plateau des 
Abeilles et du chantier de la boite gare.  
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Actuellement inoccupés, la démolition anticipée de ces bâtiments est souhaitée afin de : 
- Sécuriser le site et prévenir des risques d’occupations illicites 
- Libérer en anticipation des emprises qui pourront être utilement utilisées pour faciliter les 
libérations techniques et démolitions ultérieures, servir à des installations de chantier ou à la 
reconstitution de stationnements devant être supprimés sur la Halle A.  
 
Conditions de réalisation : 
 
Concernant le relogement des cœurs télécom, l’aménagement des LT en fond de gare et 
l’équipement des LT en gare ou dans les locaux de la CCR devront intégrer les contraintes 
liées à l’exploitation de ces lieux : 
- Interface avec l’exploitation de la gare et du public dans l’aile Narvik, 
- Interface avec un site exploité et sensible qu’est la CCR 
 
Pour les démolitions, la coactivité avec l’exploitation du plateau Abeilles par le public ou les 
agents sera également un enjeu. 
Pour l’ensemble de ces opérations l’exploitation des trains n’est pas impactée. Pour ces 
premières démolitions, les évacuations des matériaux seront réalisées par voie routière. 
 
Eléments financiers :  
  
Le Coût de la PABE des activités médicales et sociales est évalué à 2,97M€ HT aux 
conditions économiques de juillet 2020 et se décompose de la façon suivante : 
 

En € hors 
taxes aux CE 
de 07/2020 

AVP (Pour 
Mémoire) 

PRO REA Total 
Total Hors 
AVP 

Foncier*           1 342 000  
      

1 342 000  
       

1 342 000  

Travaux           1 220 000  
      

1 220 000  
       

1 220 000  

Provision pour 
risques 

            122 000          122 000  
          

122 000  

MOE           20 130  
          

40 260  
          73 810          134 200  

          
114 070  

Missions 
complémentaire
s 

          19 215  
          

38 430  
          70 455          128 100  

          
108 885  

MOA            11 049  
          

22 097  
          40 512            73 658  

            
62 609  

TOTAL           50 394  
      

100 787 
  

        2 868 777  
      

3 019 958 
  

       
2 969 564 

  

 
* concernant le poste « foncier » celui-ci regroupe : 

- le différentiel de loyers sur une période de 9 années sur la base d’un loyer de 
référence/actuel de 70€/m²/an et un loyer cible de 195€/m² (soit un différentiel 
de125€/m²/an et un montant total de 1,22M€)  
- ainsi que les frais de déménagement (122k€ au total soit 80€/m²) 
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Hypothèses d’indexation prises pour aboutir au montant du besoin de financement 
en 
euros courants 

Date prévisionnelle de fin de 
réalisation 

Décembre 2024 

Indice(s) représentatif(s) (TP01, 
ING) 

BT01 (foncier / travaux / PR) ING (MOE / Missions 
Complémentaires / MOA) 

Dernier(s) indice(s) - connu(s) Cf. article 4.1 de la convention de financement 

Taux prévisionnel au-delà du 
dernier indice connu : 

Cf. article 4.1 de la convention de financement 

 
Le Coût de la PABE des activités du Centre d’Edition et du Comité d’Entreprise est 
évalué à 1,93M€ HT aux conditions économiques de juillet 2020 et se décompose de 
la façon suivante : 
 

En € hors taxes 
aux CE de 
07/2020 

AVP (Pour 
Mémoire) 

PRO REA Total 
Total Hors 
AVP 

Foncier*             850 000          850 000          850 000  

Travaux             800 000          800 000          800 000  

Provision pour 
risques 

              80 000            80 000            80 000  

MOE           14 400  
          

28 800   
          52 800            96 000            81 600  

Missions 
complémentaire
s 

          13 613  
          

27 225 
  

          49 913            90 750            77 138  

MOA              7 188  
          

14 376 
  

          26 355            47 919            40 731  

TOTAL           35 200  
          

70 401 
  

       1 859 068       1 964 669        1 929 469   

 
* concernant le poste « foncier » celui-ci regroupe : 

- le différentiel de loyers sur une période de 9 années sur la base d’un loyer de 
référence/actuel de 70€/m²/an et un loyer cible de 175€/m² (soit un différentiel 
de105€/m²/an et un montant total de 770k€)  
- ainsi que les frais de déménagement (80k€ au total soit 80€/m²) 

 

Hypothèses d’indexation prises pour aboutir au montant du besoin de financement 
en 
euros courants 

Date prévisionnelle de fin de 
réalisation 

Décembre 2024 

Indice(s) représentatif(s) (TP01, 
ING) 

BT01 (foncier / travaux / PR) ING (MOE / Missions 
Complémentaires / MOA) 

Dernier(s) indice(s) - connu(s) Cf. article 4.1 de la convention de financement 

Taux prévisionnel au-delà du 
dernier indice connu : 

Cf. article 4.1 de la convention de financement 
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Le Coût du déplacement des Cœurs télécom est évalué à 2,61M€ HT aux conditions 
économiques de juillet 2020 et se décompose de la façon suivante : 
 

En € hors taxes 
aux CE de 
07/2020 

AVP (Pour 
Mémoire) 

PRO REA Total 
Total Hors 
AVP 

Foncier*                       -                      -                      -    

Travaux     
      
1 950 000  

      1 950 000  
      
1 950 000  

Provision pour 
risques 

            195 000          195 000  
        
195 000  

MOE           64 350  
        
128 700  

        235 950          429 000  
        
364 650  

Missions 
complémentaire
s 

            8 775  
          
17 550  

          32 175            58 500  
          
49 725  

MOA              9 872  
          
19 744  

          36 197            65 813  
          
55 941  

TOTAL           82 997  
        
165 994  

        2 449 
 322  

      2 698 313  
      
2 615 316  

 
 
 

Hypothèses d’indexation prises pour aboutir au montant du besoin de financement 
en euros courants 

Date prévisionnelle de fin de 
réalisation 

Mars 2026 

Indice(s) représentatif(s) (TP01, 
ING) 

BT01 (foncier / travaux / PR) ING (MOE / Missions 
Complémentaires / MOA) 

Dernier(s) indice(s) - connu(s) Cf. article 4.1 de la convention de financement 

Taux prévisionnel au-delà du 
dernier indice connu : 

Cf. article 4.1 de la convention de financement 

 
 
Les Coûts d’acquisition et de démolitions anticipées des bâtiments sont évalués à 
2,55M€ HT aux conditions économiques de juillet 2020 pour le bâtiment B016 situé 
boulevard Voltaire et pour les bâtiments appartenant actuellement à S2FIT et se 
décomposent de la façon suivante : 

En € hors 
taxes aux CE 
de 07/2020 

AVP (Pour 
Mémoire) 

PRO REA Total 
Total Hors 
AVP 

Foncier*     
      
1 587 302  

      
1 587 302  

      
1 587 302  

Travaux             680 000          680 000          680 000  

Provision pour 
risques 

              68 000            68 000            68 000  

MOE           12 240  
          
24 480  

          44 880            81 600            69 360  

Missions 
complémentaire
s 

          17 005  
          
34 010  

          62 351          113 365            96 360  
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MOA              9 489  
          
18 977  

          34 791            63 257            53 768  

TOTAL           38 733  
          
77 467  

2 477 324 
      
2 593 523  

      
2 554 790  

 

Hypothèses d’indexation prises pour aboutir au montant du besoin de financement 
en euros courants 

Date prévisionnelle de fin de 
réalisation 

Mars 26 

Indice(s) représentatif(s) (TP01, 
ING) 

BT01 (foncier / travaux / PR) ING (MOE / Missions 
Complémentaires / MOA) 

Dernier(s) indice(s) - connu(s) Cf. article 4.1 de la convention de financement 

Taux prévisionnel au-delà du 
dernier indice connu : 

Cf. article 4.1 de la convention de financement 
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ANNEXE 1-4 : Programme REA Blancarde Etape 1 
 
Le présent document est établi afin de partager, entre maîtres d’ouvrage et co-financeur(s), 
les hypothèses formulées pour le programme objet de la convention et les risques afférents, 
ainsi que de formaliser les objectifs et les principales caractéristiques notamment 
fonctionnelles des éléments de programme objet de la présente convention de financement 
réalisés sous la maîtrise d’ouvrage de SNCF RESEAU et/ou SNCF Gares & Connexions.  
 
Intitulé des opérations financées :   
 
Le présent financement vise la réalisation (REA) de l’opération « Remisage Blancarde étape 
1 2025 », composante de la phase 1 de la Ligne nouvelle Provence Côte d’Azur (LNPCA), 
dont les travaux sont nécessaires à la libération du site ferroviaire des Abeilles, préalable à la 
réalisation des travaux de la gare souterraine et du Bloc Est de Marseille Saint-Charles. 
 
Eléments de programme :  
 

1. Contexte    
 
Il était prévu dans le protocole d’intention de financement de la LNPCA deux phases                        
de réalisation des travaux sur le site de Marseille Blancarde. 
• Blancarde Phase 1 (10 M€) : mise en place des voies de remisage nécessaires par la 
libération foncière du site d’ABEILLES pour le BLOC EST et la GARE SOUTERRAINE. 
• Blancarde Phase 2 (101 M€) : extension du site avec prise en compte des besoins relatifs 
aux travaux de la Traversée Souterraine de Marseille ainsi que les besoins de remisage à la 
mise en service du projet des phases 1&2. 
 
Le comité de pilotage LNPCA du 3 juillet 2023 a validé un séquencement optimisé des travaux 
sur le site de Marseille Blancarde dans le cadre LNPCA en trois étapes : 
• Blancarde étape 1 2025 : réaliser les seuls aménagements nécessaires à la libération 
ABEILLES. 
• Blancarde étape 2 2029 : réaliser les aménagements nécessaires aux deux objectifs 
suivants: 

- Mise en œuvre de la séparation par tube des circulations et de la réaffectation des 
opérateurs dans voies de services correspondant aux différents tubes : cela conduit à 
déplacer l’exploitant des relations inter-métropole de Pautrier et Blancarde (Bloc Est), 

- Mise en œuvre d’une base-travaux sur les pharmacies militaires nécessaire à 
l’évacuation des matériaux de la gare souterraine et à la réalisation des travaux du 
raccordement de Parette. 

• Blancarde étape 3 2035 : réaliser les aménagements nécessaires à la mise en service du 
projet des phases 1&2 en cohérence avec les lots d’ouverture à la concurrence. 
  
Le présent financement porte prioritairement sur l’étape 1 2025 visant à réaliser les stricts 
aménagements nécessaires à la libération Abeilles en évitant les fausses manœuvres vis-à-
vis des étapes ultérieures de Blancarde.  
 
Le principe de fongibilité des coûts et de la Provision pour Risques (PR) inscrit dans la 
convention-cadre s’appliquant, les économies éventuelles de la présente opération seront 
reportées aux conventions de financement ultérieures sans changement du CPPR de 
référence (Phase 1). Compte tenu qu’il s’agit d’une convention de financement limitée à une 
opération de taille réduite, seule une PR d'opération est affectée au coût MBP (Montants Bruts 
Principaux) de celle-ci.   
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2. Objectifs et fonctionnalités principales de l’opération Blancarde étape 1 2025 
 
Actuellement, les trains en provenance de la gare de Marseille Saint-Charles sont contraints 
de réaliser de nombreuses manœuvres depuis l’entrée du grill sud de Marseille Blancarde 
pour être stationnés et remisés sur le grill nord de Marseille Blancarde. 
 
Les travaux objet de la présente convention visent essentiellement à permettre aux exploitants 
ferroviaires de pouvoir assurer une relation directe entre la gare de Marseille Saint-Charles et 
le grill nord du site de Marseille Blancarde afin d’assurer le remisage des trains. 
 
De plus, des aménagements de quais sont prévus pour permettre l’entretien du matériel 
remisé avec la mise à disposition d’eau et d’électricité sur les quais. 
 

3. Situation de référence  
 
En référence, l’opération dite CEPIA sous maitrise d‘ouvrage SNCF Voyageurs porte la 
modernisation, la rationalisation et la mise en conformité réglementaire des réseaux humides 
du site dont les travaux sont prévus entre 2024 et 2026. 
 

4. Programme technique détaillé de l’opération Blancarde étape 1 2025 
 
• Création d’un accès direct au grill nord depuis les voies principales avec modification de la 
signalisation et reprise du paramétrage du poste 34 PIPC de Blancarde et de l’IHM1 au PRCI 
de Marseille St Charles; 
• Banalisation de la voie 27 du site de Marseille Blancarde ; 
• Adaptation des faisceaux du grill nord selon deux possibilités : 

- Solution initiale : Optimisation des travaux initialement prévus de reprises de la tête 
de faisceaux pour maintenir l’accès direct au vérin en fosse pour les trains actuels du 
technicentre ; 

- Variante en phase DCE/REA : maintien de la globalité du faisceau à l’exception de la 
mise en heurtoir de la voie 45 afin de minimiser la durée des travaux, les coûts, les risques de 
fausse manœuvre ainsi que l’exploitabilité depuis/vers le vérin de fosse ; 
• Aménagement des 2 quais : 

- Quai 31/33 : L’entrevoie 31/33 actuellement composé d’un mélange de matériaux 
compactés (grave, ballast, terre végétale) sera équipé d’un quai avec des bordures béton en 
L, les regards existants seront réhaussés. La longueur du quai futur sera de 132 m pour une 
largeur variable d’1,30 m minimum en extrémité de quai à 3,40 m maximum. 

- Quai 33/35 : Le quai existant dans l’entrevoie 33/35 sera conservé et allongé de 20m 
jusqu’au GF en entrée de faisceau, pour atteindre une longueur de 150m. L’allongement du 
quai se fera avec la mise en œuvre de bordure en L. Les bordures existantes en bout de quai 
seront déposées sur environ 30 ml afin d’élargir l’extrémité de quai actuel.  
 
• Equipement des quais : 

- Les quais seront équipés en eau et en énergie (pas d’éclairage, ni d’air comprimé) ; 
- Similairement aux bornes encastrables implantées sur les quais du mini-grill sud, 

chaque quai devra être équipé tous les 25m, d’une trappe avec rappel automatique de 
fermeture, qui contiendra à la fois les bouches d’eau et les prises de courant. 
 
• Réseaux :  

- Un linéaire de tranchée est à prévoir pour enfouir le cheminement des réseaux 
nécessaires à l’alimentation des équipements projetés : 

o 12ml de traversée des voies 35 à 33 pour réaliser le raccordement sur le regard 
existant du quai 35/37 et créer des regards de visite sur chaque quai ; 

o 150ml sur le quai 35/33.  
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- Les réseaux secs et humides seront enfouis à une profondeur normée selon leur 
nature, en fourreaux de dimension adaptée reposant sur un lit de sable. 

- Ils seront repérés avant remblaiement par un grillage avertisseur également normé 
selon la nature du réseau. 

- Des chambres de tirage seront positionnées à chaque changement de direction. 
- Mise en œuvre de fourreaux de réserve pour les potentielles vidanges WC dans le 

corps des quais réalisés. 
 
Le quai 33/35 n’est actuellement pas pourvu de réseau d’adduction d’eau. Il devra être 
raccordé au réseau d’adduction d’eau.  
 
La création des bornes d’AEP et des coffrets de prises électriques, nécessitera la création 
d’une tranchée dans le quai et la mise en place de fourreaux, ainsi l’intégralité de l’enrobé du 
quai sera renouvelée. 
 
Conditions de réalisation : 
 
Les travaux vont être réalisés avec impacts capacitaires sur les circulations du réseau principal 
:  
- Modification de l’IHM1 et du poste PIPC 34 : 3 opérations coup de poing de 6h les WE pour 
les essais et une OCP de 12h conjointe avec celle nécessaire pour la mise en service du 
raccordement de Mourepiane 
- Travaux en génériques de nuit 
 
Avec impact sur le technicentre : 
- Travaux de quais V31/35 : impact des 4 voies du technicentre pendant 1 mois 
- Travaux de suppression / mise en œuvre d’appareil de voie : 2 semaines avec interception 
des voies du technicentre 
  
Un travail de coordination est prévu avec l’exploitant du site pour minimiser les impacts sur le 
fonctionnement quotidien du site de Marseille Blancarde. 
 

Eléments financiers :   
Le coût de la phase réalisation objet de la présente convention est évalué à 4 911 001 € HT 
constants aux conditions économiques de juillet 2020 et se décompose de la façon 
suivante : 

      

      

En € hors taxes aux CE de 
07/2020 

APO 
(pour rappel) 

REA  
(objet de la présente 
convention) 

Total 

Foncier    

Travaux  3 926 405 € 3 926 405 € 

Provision pour risques  384 788 € 384 788 € 

MOE 700 000 € 388 007 € 1 088 007 € 

Missions complémentaires 100 000 € 118 989 € 218 989 € 

MOA  100 000 € 92 811 € 192 811 € 

TOTAL 900 000 € 4 911 001 € 5 811 001 € 
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Hypothèses d’indexation prises pour aboutir au montant du besoin de financement en 
euros courants 

Date prévisionnelle de fin de 
réalisation 

 Décembre 2025 

Indice(s) représentatif(s)  TP01 pour travaux et ING pour MOE et MOA 

Dernier(s) indice(s) - connu(s) Cf. article 4.1 de la convention de financement 

Taux prévisionnel au-delà du 
dernier indice connu : 

Cf. article 4.1 de la convention de financement 

 
 
Eléments de calendrier :  
 

 
La signature de la convention de financement étant conditionnée par la signature de la 
convention cadre, le calendrier prend hypothèse d’une signature de cette dernière d’ici fin 
2023. 
 
Principaux jalons du calendrier  

• T1 2024 : Signature de la convention de financement n°1 intégrant les travaux de 
Blancarde 

• T1 2024 : Saisine du préfet pour le porter à connaissance 

• S1 2024 : Préparation des DCE et lancement des consultations 

• T1 2025 : Démarrage des travaux  

• Décembre 2025 : Mise en service 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PLANNING PHASE 1

Etudes AVP PHASE 1

Signature convention-cadre LNPCA

Remisage Blancarde

Travaux préparatoires phase 1

Acquisition de données préalables aux PRO

Préparation DCE des travaux préparatoires

Travaux préparatoires phase 1

Bâtiment Cour des Pierres

Construction bâtiment

Relogements Abeilles

CFI n°3 : Navette toulonnaise

CFI n°4 : Marseille surface

Données

2028 2029 2030

APO DCE REA

AVP

2022 2023 2024 2025 2026 2027

DCE Tvx prépa

Tvx préparatoires

AVP PRO-DCE

REA Cour des Pierres

Relogements

PRO REA

AVP

AVP

CFI n°2 : Gare TER-TGV Nice Aéroport
PRO

REA 

AVP PRO REA 

CFI AVP Signée

CFI PRO-REA n°1 : Travaux préparatoires phase 1, 
Blancarde, Cour des Pierres et relogements

CFI PRO-REA n°3 : Navette toulonnaise

CFI PRO-REA n°2 : Nice Aéroport

CFI PRO-REA n°4 : Marseille surface
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ANNEXE 1-5 : Détail des coûts actualisés 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

MOA Périmètre Etudes et Travaux TP01 ING BT01 TOTAL

SNCF Réseau BLANCARDE 4 311 193 € 599 807 € 4 911 000 €

SNCF Réseau COUR DES PIERRES 5 477 000 € 1 102 000 € 6 579 000 €

SNCF Réseau RESSOURCES / TRAVAUX 9 142 259 € 4 726 892 € 13 869 151 €

TOTAL SNCF Réseau 18 930 452 € 6 428 699 € 0 € 25 359 151 €

SNCF G&C Relogement / libération 1 174 836 € 8 894 302 € 10 069 138 €

18 930 452 € 7 603 535 € 8 894 302 € 35 428 289 €

MOA Périmètre Etudes et Travaux TP01 ING BT01 TOTAL

SNCF Réseau BLANCARDE 5 299 610 € 687 738 € 5 987 348 €

SNCF Réseau COUR DES PIERRES 6 744 858 € 1 263 553 € 8 008 410 €

SNCF Réseau RESSOURCES / TRAVAUX 11 513 139 € 5 518 598 € 17 031 737 €

TOTAL SNCF Réseau 23 557 607 € 7 469 889 € 0 € 31 027 496 €

SNCF G&C Relogement / libération 1 347 066 € 10 681 825 € 12 028 892 €

23 557 607 € 8 816 955 € 10 681 825 € 43 056 387 €

Conditions économiques de référence

Euros courants selon hypothèses d'actualisation retenues

TOTAL € courants

TOTAL € constants (07-2020)

CFI PRO-REA n°1
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 Convention de financement 

 

Annexe 2 
 
 
Calendrier prévisionnel et indicatif des 
appels de fonds 
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CALENDRIER PREVISIONNEL DES APPELS DE FONDS SNCF Réseau 

          

PERIMETRE : SNCF RESEAU CFI PRO/REA n°1 

MONTANT GLOBAL 

HT : 
 31 027 496 €   courants     

  

Prévisions d’appels de fonds 

Echéance 

indicative 
Objet 

Montant en 

euros HT 

% du besoin 

de 

financement  
Justificatif 

(hors 

versement 

libératoire) 

 

Date de 

notification 

de la CFI 

PRO/REA 

n°1 

1ère appel de 

fonds 
6 205 499 € 20% Prise d'effet de la convention de financement 

oct-24 

Appel(s) de 

fonds 

intermédiaire(s) 

6 205 499 € 20% 
Selon les conditions fixées à                    l’article 7 de la 

convention  PRO/REA n°1 

juin-25 

Appel(s) de 

fonds 

intermédiaire(s) 

6 205 499 € 20% 
Selon les conditions fixées à                    l’article 7 de la 

convention  PRO/REA n°1 

janv-26 

Appel(s) de 

fonds 

intermédiaire(s) 

6 205 499 € 20% 
Selon les conditions fixées à                    l’article 7 de la 

convention  PRO/REA n°1 

juin-26 

Appel(s) de 

fonds 

intermédiaire(s) 

3 102 750 € 10% 
Selon les conditions fixées à                    l’article 7 de la 

convention  PRO/REA n°1 

déc-26 Solde 3 102 750 € 10% Décompte Général Définitif 

TOTAL € H.T. 31 027 496 € 100,00%   
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CALENDRIER PREVISIONNEL DES APPELS DE FONDS SNCF Gares & 
Connexions 

      

PERIMETRE : SNCF GARES & CONNEXIONS CFI PRO/REA n°1 

MONTANT GLOBAL HT : 12 028 892 €    courants   

 
Prévisions d’appels de fonds 

Echéance 
indicative 

Objet 
Montant 
en euros 
HT 

% du besoin de 
financement 
(hors 
versement 
libératoire) 

Justificatif 

 Date de 
notification 
de la CFI 
PRO/REA n°1 

1ère appel de fonds 2 405 778 € 20% 
Prise d'effet de la convention                            
de financement 

oct-24 
Appel(s) de fonds 
intermédiaire(s) 

4 811 557 € 40% 
Selon les conditions fixées à                    
l’article 7 de la convention                       
PRO/REA n°1 

juin-25 
Appel(s) de fonds 
intermédiaire(s) 

2 405 778 € 20% 
Selon les conditions fixées à                    
l’article 7 de la convention                       
PRO/REA n°1 

janv-26 
Appel(s) de fonds 
intermédiaire(s) 

1 202 889 € 10% 
Selon les conditions fixées à                    
l’article 7 de la convention                       
PRO/REA n°1 

déc-26 Solde 1 202 889 € 10% Décompte Général Définitif 

TOTAL € H.T. 
12 028 892 
€ 

100,00% 
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Echéancier prévisionnel et indicatif des appels de fonds de la SLNPCA aux Collectivités 

 

 

Appels de fond PRO REA SNCF R et SNCF G&C Appels de fond PRO REA SLNPCA auprès des collectivités

Plan de financement PRO REA phase 1 - 1ère partie

Clé de 

répartition  

(%) 

PRO REA phase 

1 1ère partie

ADF n°1  

(après 

notification de 

la convention 

particulière)

ADF n°2  (oct 

2024)
Total 2024

ADF n°3               

(juin 2025)
Total 2025

ADF n°4        

(jan 2026)

ADF n°5               

(juin 2026)

ADF n°6               

(dec 2026)
Total 2026 TOTAL 

Etat 50,0000% 21 528 193,50 € 4 305 638,50 5 508 528,00 9 814 166,50 4 305 638,50 4 305 638,50 3 704 194,00 1 551 375,00 2 152 819,50 7 408 388,50 21 528 193,50

Région 20,0000% 4 305 638,70 861 127,70 € 1 101 705,60 € 1 962 833,30 € 861 127,70 € 861 127,70 € 740 838,80 € 310 275,00 € 430 563,90 € 1 481 677,70 € 4 305 638,70 €

Département des Bouches du Rhône 7,1146% 1 531 644,85 306 328,96 € 391 909,73 € 698 238,69 € 306 328,96 € 306 328,96 € 263 538,59 € 110 374,13 € 153 164,50 € 527 077,21 € 1 531 644,85 €

Département du Var 2,7957% 601 863,71 120 372,74 € 154 001,92 € 274 374,65 € 120 372,74 € 120 372,74 € 103 558,15 € 43 371,79 € 60 186,37 € 207 116,32 € 601 863,71 €

Département des Alpes Maritimes 5,0327% 1 083 449,39 216 689,87 € 277 227,69 € 493 917,56 € 216 689,87 € 216 689,87 € 186 420,97 € 78 076,05 € 108 344,95 € 372 841,97 € 1 083 449,39 €

Métropole Aix-Marseille Provence 9,5345% 2 052 605,61 410 521,10 € 525 210,60 € 935 731,70 € 410 521,10 € 410 521,10 € 353 176,38 € 147 915,85 € 205 260,58 € 706 352,80 € 2 052 605,61 €

Métropole Toulon Provence Méditerranée 1,3384% 288 133,34 57 626,67 € 73 726,14 € 131 352,80 € 57 626,67 € 57 626,67 € 49 576,93 € 20 763,60 € 28 813,34 € 99 153,87 € 288 133,34 €

Métropole Nice Côte d’Azur 2,6873% 578 527,14 115 705,42 € 148 030,67 € 263 736,10 € 115 705,42 € 115 705,42 € 99 542,81 € 41 690,10 € 57 852,72 € 199 085,62 € 578 527,14 €

Dracénie Provence Verdon agglomération 0,2194% 47 232,86 9 446,57 € 12 085,71 € 21 532,28 € 9 446,57 € 9 446,57 € 8 127,00 € 3 403,72 € 4 723,29 € 16 254,00 € 47 232,86 €

Communauté d'agglomération Cannes Pays de Lérins 0,4818% 103 722,84 20 744,57 € 26 540,09 € 47 284,65 € 20 744,57 € 20 744,57 € 17 846,81 € 7 474,52 € 10 372,28 € 35 693,62 € 103 722,84 €

Communauté d'agglomération Sophia Antipolis 0,6351% 136 725,56 27 345,11 € 34 984,66 € 62 329,77 € 27 345,11 € 27 345,11 € 23 525,34 € 9 852,78 € 13 672,56 € 47 050,68 € 136 725,56 €

Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 0,1605% 34 552,75 6 910,55 € 8 841,19 € 15 751,74 € 6 910,55 € 6 910,55 € 5 945,23 € 2 489,96 € 3 455,28 € 11 890,46 € 34 552,75 €

Contribution SLNPCA (fiscalité) 50,0000% 10 764 096,75 2 152 819 € 2 754 264 € 4 907 083 € 2 152 819 € 2 152 819 € 1 852 097 € 775 688 € 1 076 410 € 3 704 194,25 € 10 764 096,75 €

SLNPCA 50,0000% 21 528 193,50 4 305 638,50 € 5 508 528,00 € 9 814 166,50 € 4 305 638,50 € 4 305 638,50 € 3 704 194,00 € 1 551 375,00 € 2 152 819,50 € 7 408 388,50 € 21 528 193,50 €

Total 100% 43 056 387,00 € 8 611 277 € 11 017 056 € 19 628 333 € 8 611 277 € 8 611 277 € 7 408 388 € 3 102 750 € 4 305 639 € 14 816 777 €

Avancement 20% SNCF R 40% SNCF R 60% SNCF R 80% SNCF R 90% SNCF R 100% SNCF R

cumulé 20% SNCF G&C 60% SNCF G&C 80% SNCF G&C 90% SNCF G&C 90% SNCF G&C 100% SNCF G&C
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Convention particulière de financement  

 
relative aux contributions versées pour le financement de :  

 
la reprise des études de niveau avant-projet  

de l’opération de Nice Aéroport  
du projet des phases 1 & 2  

de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur 
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Entre :  

La Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, représentée par Monsieur Renaud MUSELIER, 

Président du Conseil régional, agissant en vertu de la délibération n° ……… du 

……………………,  

 

Le Département des Bouches du Rhône, représenté par Madame Martine VASSAL, 

Présidente du Conseil départemental, agissant en vertu de la délibération n°…………………… 

du ……………………,  

Le Département des Alpes-Maritimes, représenté par Monsieur Charles Ange GINESY, 

Président du Conseil départemental, agissant en vertu de la délibération n°………… du 

…………,  

Le Département du Var, représenté par Monsieur Jean-Louis MASSON, Président du Conseil 

départemental, agissant en vertu de la délibération n°…………………… du ……………………,  

La Métropole Aix Marseille Provence, représentée par Madame Martine VASSAL, 

Présidente de la Métropole, agissant en vertu de la délibération n°………… du 

……………………,  

La Métropole Nice Côte d’Azur, représentée par Monsieur Christian ESTROSI, Président de 

la Métropole, agissant en vertu de la délibération n°…………………… du ……………………,  

La Métropole Toulon Provence Méditerranée, représentée par Monsieur Jean-Pierre 

GIRAN, Président de la Métropole, agissant en vertu de la délibération n°…………… du 

……………………,  

La Communauté d’agglomération de Cannes Pays de Lérins, représentée par Monsieur 

David LISNARD, Président de la Communauté d’agglomération, agissant en vertu de la 

délibération n°…………………… du ……………………,  

Dracénie Provence Verdon agglomération, représentée par Monsieur Richard STRAMBIO, 

Président de la Communauté d’agglomération, agissant en vertu de la délibération 

n°…………………… du ……………………,  

La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse, représentée par Monsieur Jérôme 

VIAUD, Président de la Communauté d’agglomération, agissant en vertu de la délibération 

n°…………………… du ……………………,  

La Communauté d’agglomération Sophia Antipolis, représentée par Monsieur Jean 

LEONETTI, Président de la Communauté d’agglomération, agissant en vertu de la délibération 

n°…………………… du ……………………,  

Ci-après dénommées « les Collectivités membres » 

La Société de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur, représentée par Monsieur Renaud 

MUSELIER, Président du conseil d’administration, agissant en vertu de la délibération n°2024-

1-2 du 17 avril 2024, 

Ci-après dénommée « la Société de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur » ou « la 

SLNPCA » 
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Ci-après dénommés ensemble « les Parties »,   

 

Visas  

VU l’ordonnance n° 2022-306 du 2 mars 2022 relative à la Société de la Ligne Nouvelle 

Provence Côte d’Azur ; 

VU le décret n° 2022-638 du 22 avril 2022 relatif à la Société de la Ligne Nouvelle Provence 

Côte d’Azur ; 

VU le protocole de financement de la Ligne nouvelle Provence Côte d’Azur signé le 21 

décembre 2021 et ses avenants signés le 3 juillet 2023 et le 15 décembre 2023 ; 

VU la convention de financement relative au financement des études de niveau avant-projet 

de la phase 1 du projet des phases 1 & 2 de la LNPCA signée le 04 octobre 2022 et son 

avenant n°1 signé le 18 décembre 2023 ; 

VU la convention de financement relative au financement des études de niveau avant-projet 

de la phase 2 du projet des phases 1 & 2 de la LNPCA signée le 25 août 2023 et son avenant 

n°1 signé le 18 décembre 2023 ; 

VU la convention relative au financement de la reprise des études de niveau avant-projet de 

l’opération de Nice Aéroport du projet des phases 1 & 2 de la LNPCA, signée le                   ; 

VU la délibération n°2024 -1- 2 du 17 avril 2024 du conseil d’administration de la Société de 

la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur approuvant la convention particulière de financement 

relative aux contributions versées pour le financement de la reprise des études de niveau 

avant-projet de l’opération de Nice Aéroport du projet des phases 1 & 2 de la Ligne Nouvelle 

Provence Côte d’Azur ; 

 
Préambule 
 
La Société de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur (SLNPCA) a été créée par ordonnance 

n°2022-306 en date du 2 mars 2022 pour porter le financement de la part des collectivités 

partenaires au projet de Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur.  

Les études de niveau Avant-Projet (AVP) du PEM de Nice Aéroport comprenant la gare 

ferroviaire ont fait l’objet d’une première convention de financement entre les partenaires 

financeurs de la LNPCA et les Maitres d’Ouvrages, ci-après « LNPCA - COFI AVP Phase 1 » 

signée en date du 04 octobre 2022 et d’un avenant n°1 signé le 18 décembre 2023.  

Les études en question allaient être menées à leur terme sur la base des éléments de 

programme et du scénario spatialisé tel que validé en Comité de pilotage LNPCA du 03 juillet 

2023 lorsque des éléments nouveaux relatifs au calendrier de libération des terrains d’assiette 

du projet ont été portés à la connaissance des Maitres d’Ouvrages, SNCF Réseau et SNCF 

Gares & Connexions.  

Au terme de la compétition de projets et après validation en Comité de pilotage du 3 juillet 

2023, il a été retenu que la gare de Nice Aéroport s’installe sur des emprises occupées par le 

Marché d’Intérêt National d’Azur (MIN d’Azur), îlots 2.5 et 2.6 du projet de zone aménagement 

concertée Grand Arénas.  

Or, par courrier en date du 14 mars 2024, la Métropole Nice Côte d’Azur a informé le COPIL 

LNPCA que des recours sur le projet empêchaient le déplacement du MIN d’Azur sur le site 
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de la Gaude dans le calendrier initialement prévu. Dès lors, MNCA s’engage à libérer 

partiellement le site à l’horizon fin 2025 : seul le bâtiment sud pourra être intégralement libéré, 

la disponibilité de l’îlot 2.5 n’étant plus assurée. Cette situation impacte directement le planning 

de réalisation du PEM et est de nature à compromettre sa mise en service attendue à l’horizon 

2030 dans la perspective des Jeux Olympiques et Paralympiques d’hiver 2030.  

L’analyse de ces éléments partagée avec le Comité Technique du 8 mars 2023 met en 

exergue la nécessité d’étudier un scénario d’aménagement alternatif au niveau Avant-Projet 

pouvant permettre une mise en service du pôle d’échanges multimodal à l’horizon 2030 et 

l’accueil dans des conditions optimales des visiteurs attendus à Nice dans le cadre des Jeux 

Olympiques et Paralympiques d’hiver 2030, dans l’hypothèse où la candidature des Alpes 

françaises serait retenue.  

Les partenaires financiers du projet LNPCA ont validé lors du Comité de pilotage du 11 avril 

2024, le nouveau scénario d’aménagement (dit « scénario Ilot 2.6 amplifié ») proposé par les 

Maitres d’Ouvrage, qui permet de réaliser la gare de Nice Aéroport à programme globalement 

équivalent et ont réitéré à cette occasion la demande de travailler à ce titre la planification et 

le phasage de l’opération de manière à permettre une mise en service du Pôle d’Echanges 

Multimodal au préalable des JOP 2030.  

Une convention ayant pour objet de financer les coûts supplémentaires engendrés par la 

réalisation des études Avant-Projet du scénario « Ilot 2.6 amplifié » de l’opération de Nice 

Aéroport a été validée par le Comité de pilotage de la LNPCA du 11 avril 2024 et approuvée 

par le conseil d’administration de la Société de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur le                                            

17 avril 2024.  

Conformément à l’article 3 de l’ordonnance susvisée, des conventions particulières sont 

établies entre la Société de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur et ses membres pour 

assurer sa capacité à mettre en place le financement de la part totale des Collectivités 

membres au titre des conventions engageant financièrement l’établissement public local.  

 

Article 1 : Objet de la convention  
 

La présente convention particulière de financement est conclue en application du III de l’article 

5 de l’ordonnance n° 2022-306 du 2 mars 2022 relative à la Société de la Ligne Nouvelle 

Provence Côte d’Azur. 

Elle vise à définir :  

A – le contenu de la reprise des études d’avant-projet (AVP) de l’opération de Nice 

Aéroport et dont la présentation détaillée se trouve en Annexe 1 

 

B - les modalités de prise en charge par la Société de la Ligne Nouvelle Provence Côte 

d’Azur via la contribution totale des Collectivités membres de l’établissement public 

local à la reprise des études des études d’avant-projet (AVP) de l’opération de Nice 

Aéroport  

 

C – la répartition des contributions des Collectivités membres de la Société de la Ligne 

Nouvelle et leurs conditions de versement  

Elle se rattache à la convention de financement de la reprise des études de niveau avant-

projet de l’opération de Nice Aéroport du projet des phases 1 & 2 de la Ligne Nouvelle 
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Provence Côte d’Azur établie entre les maîtres d’ouvrage, SNCF Réseau et SNCF Gares & 

Connexions, l’Etat, l’Agence de Financement des Infrastructures de Transport de France et la 

Société de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur (ci-après « la Convention LNPCA- COFI 

AVP NAE 2»).    

 

Article 2 : Objectifs, périmètre et contenu des études AVP du scénario « îlot 2.6 amplifié 
»   

Les éléments de programme du scénario « Îlot 2.6 amplifié » présenté et validé en COPIL du 

11 avril 2024 sont les suivants :  

Réalisation d’un bâtiment sur l’ilôt 2.6 de la ZAC du Grand Arenas permettant de concentrer 

la totalité de l’offre de stationnement du pôle d’échanges s’agissant des véhicules légers (700 

places pour les véhicules légers, 60 places pour le parc de véhicules des loueurs, 80 places 

pour les deux roues motorisées, une aire de dépose minute et de dépose/reprise taxis) ainsi 

que la zone logistique de la gare. 

La mise en œuvre de ce nouveau programme nécessite les études techniques suivantes, objet 

de la présente convention : 

• Etudes de structure de niveau Avant-Projet à réaliser sur le bâtiment accueillant le parking 

de la gare, son dispositif de gestion des taxis et de dépose minute, sa zone logistique. Le 

bâtiment en question étant localisé sur le lot 2.6 de la ZAC du Grand Arenas et dénommé ci-

après îlot 2.6 amplifié ; 

• Etudes géotechniques de niveau Avant-Projet à réaliser sur îlot 2.6 amplifié ; 

• Reprise des études courant fort, courant faible de l’îlot 2.6 amplifié ; 

• Reprise des études photovoltaïques associées à la construction du parc de stationnement ; 

• Repositionnement des points de collecte et de livraison de l’îlot 2.6 amplifié ; 

• Reprise des études d’assainissement (Eaux Usées et Eaux Pluviales) du projet, intégrant 

l’impossibilité de se raccorder au Nord, sur les réseaux projetés de la ZAC du Grand Arenas. 

• Intégration des passages des réseaux dans l’ouvrage depuis le Bd R.Cassin ; 

• Reprise des études structures de l’ouvrage Maïcon pour intégrer le passage des réseaux 

secs et humides nécessaires au fonctionnement de l’îlot 2.6 amplifié ; 

• Reprise totale du carnet de phasage de l’opération pour tenir compte des nouvelles 

contraintes du site et notamment la persistance des bâtis du MIN, à l’exception de ceux de la 

file Sud, durant toute la phase travaux du projet. Etant entendu que le projet nécessitera les 

espaces jusqu’en façade de la file centrale du MIN pour être réalisé et qu’aucune circulation 

ne sera possible entre les emprises du chantier et les bâtis du MIN persistant ; 

• Une étude d’opportunité visant à augmenter la jauge de la vélo-station de la gare soit en 

évaluant la capacité ultérieure d’accueillir du stationnement vélo en lieu et place du 

stationnement pour les véhicules légers dans le bâtiment de parking soit par l’identification de 

nouveaux espaces permettant d’accueillir du stationnement vélo complémentaire. 

La mise en œuvre de ce nouveau programme dans les conditions de desserte et de 

développement induites par le nouveau calendrier de délocalisation du MIN nécessite la 

reprise ou la production des études environnementales suivantes : 
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• Reprise des études de trafics dans le quartier de gare à l’horizon 2030 

• Reprise des études de flux statique et dynamique de la gare à l’horizon 2030 

• Reprise du modèle Air-Santé à l’horizon 2030 

• Reprise du modèle d’exposition aux bruits à l’horizon 2030 

• Reprise du modèle hydraulique à l’horizon 2030  

• Reprise de la rédaction des chapitres généraux du Dossier de Demande d’Autorisation 

Environnementale en considérant le nouvel horizon 2030 

Afin d’être modélisé, cet horizon nécessite, comme donnée entrante, que l’étude de 

déplacement rive Gauche du Var, propriété de MNCA, soit remise à jour et transmise aux 

Maitres d’Ouvrages au démarrage de la phase d’études de la présente convention. 

Il est entendu que les variations de calendriers portés à la connaissance des Maitres 

d’Ouvrages ne modifient pas les hypothèses considérées aux horizons ultérieurs (2035, 2050). 

Les partenaires financiers du projet des phases 1&2 de la LNPCA ont formalisé le souhait de 

produire des plannings et phasages compatibles avec une mise en service du Pôle 

d’Echanges Multimodal de Nice Aéroport en décembre 2029. A cet effet, il est convenu que 

les Maitres d’Ouvrages remettront, dans le cadre de la présente convention, deux versions de 

plannings et phasage : 

• Une première version dans des conditions « classiques » de réalisation, à savoir tenant 

compte de délais d’instruction des dossiers de demandes d’autorisations administratives 

classiques, sans proposition de fermeture de ligne ou de voirie autres que lors d’opération 

coup de poing. 

• Une deuxième version tenant compte d’un objectif de livraison à décembre 2029 assortie des 

conditions de réussite de cet objectif. Les partenaires financiers s’engagent à étudier aux côtés 

des Maitres d’Ouvrages, les leviers indispensables à la tenue de cet objectif, ils pourraient 

notamment concerner les modalités et délais d’instruction des dossiers de demande 

d’autorisation administratives, les délais de passation des marchés de travaux, des conditions 

spécifiques de réalisation en voirie ou sur le réseau ferré national. 

 

Aménagement de l’îlot 2.6 amplifié  

Les études de niveau AVP relatives aux démolitions préalables aux travaux, à la viabilisation 

et au raccordement de l’îlot 2.6 amplifié sont confiées aux Maîtres d’Ouvrages. La réalisation 

de ces études de niveau AVP par les Maîtres d’Ouvrages ne présume pas des conditions 

ultérieures de maitrise d’ouvrage sur ces périmètres inclus dans la ZAC du Grand Arénas. 

A cet effet, si la maîtrise d’ouvrage des ouvrages étudiés devait revenir à l’EPA, les Maitres 

d’Ouvrages s’engagent à transférer tous les diagnostics issus des campagnes d’acquisition 

de données sur les bâtis de la file Sud du Marché d’Intérêt National diligentées dans ce cadre 

ainsi que les toutes les études  objet de la présente convention relatives aux démolitions de 

ces bâtis, à la viabilisation et au raccordement de l’îlot 2.6 amplifié. 

Pour cette partie spécifiquement, les cahiers des charges des études relatives aux démolitions 

préalables aux travaux, à la viabilisation et au raccordement de l’îlot 2.6 seront partagés avec 

l’Etablissement Public d’Aménagement Nice Ecovallée dans le cadre d’un processus 

partenarial compatible avec le calendrier de réalisation des études et du budget prévisionnel. 
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Article 3 : Délai prévisionnel de réalisation des études 

La durée prévisionnelle de réalisation des études est de 6 mois à compter de l’entrée en 

vigueur de la présente convention. 

• Les Maitres d’Ouvrages s’engagent à remettre l‘étude d’impact actualisée de l’opération de 

Nice Aéroport ainsi que les pièces générales de l’étude d’impact générale du projet des phases 

1&2 de la LNPCA impactées par cette réactualisation dans un délai de six mois et demi à 

compter de la signature de la présente convention. 

• Les Maitres d’Ouvrages s’engagent à remettre les dossiers liés au dépôt des permis de 

construire de l’opération de Nice Aéroport dans un délai de neuf mois à compter de la signature 

de la présente convention. 

Article 4 : Financement   

4.1 Assiette de financement 

4.1.1 Coût des études aux conditions économiques de référence 

L’estimation du coût des études, dont le financement fait l’objet de la convention « LNPCA – 
COFI AVP NAE 2 », est à 1 525 000 € HT aux conditions économiques de mars 2024. 

4.1.2 Coût des études aux conditions économiques de réalisation 

Le coût estimatif des études, dont le financement fait l’objet de la convention « LNPCA – COFI 
AVP NAE 2 », est estimé à 1 525 000 € HT courants sur la base des éléments de plannings 
décrits à l’article 3 et d’une hypothèse de signature de la convention en avril 2024. 
  

• le besoin de financement concernant la reprise de la production des livrables communs  
(Dossier de demande d’autorisations administratives, actualisation de l’étude d’impact, 
plannings et phasage généraux) est évalué à 155 000 € HT, 

• le besoin de financement des missions relatives à la part ferroviaire sous la maîtrise 
d’ouvrage de SNCF Réseau est évalué à 105 000 € HT, 

• le besoin de financement des études relatives à la part gare sous la maîtrise d’ouvrage 
de SNCF Gares & Connexions est évalué à 955 000 € HT. 

• Le besoin de financement des études confiées aux maitres d’ouvrages et dont la 
réalisation sera assurée par SNCF Gares & Connexions concernant les démolitions 
préalables aux travaux, la viabilisation et le raccordement de l’îlot 2.6 amplifié est 
évalué à 310 000€ HT 

Etudes Périmètre € courants 

AVP – 1ère phase 
SNCF Gares & Connexions 
livrables communs  

155 000 € HT 

AVP – 1ère phase SNCF Réseau (part ferroviaire) 105 000 € HT 

AVP – 1ère phase 
SNCF Gares & Connexions (part 
gare) 

955 000€ HT 

AVP – 1ère phase 
SNCF Gares & Connexions 
(développement  du foncier) 

310 000€ HT 

TOTAL 1 525 000€ HT 
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4.2 Plan de financement  

La convention relative au financement de la reprise des études de niveau avant-projet de 
l’opération de Nice Aéroport du projet des phases 1 & 2 de la LNPCA contractualise un 
financement à hauteur de 1 525 000 € HT courants, avec comme co-financeurs l’AFIT France 
(Etat) et la Société de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur, selon les clés de répartition ci-
après : 
 

CFI AVP NAE n°2  
Clé de répartition 

% 
Besoin de financement  

Montant en Euros courants 

Etat /AFIT 50,0000 % 762 500 € HT 

SLNPCA 50,0000 % 762 500 € HT 

TOTAL 100,0000 % 1 525 000€ HT 

 
 
Les plans de financement ci-dessous précisent le sous-détail des besoins de financement par 
Maître d’Ouvrage au titre de la convention « LNPCA – COFI AVP NAE 2 » : 
 

CFI AVP NAE n°2 – 
Périmètre G&C  

Clé de répartition 
% 

Besoin de financement  
Montant en Euros courants 

Etat /AFIT 50,0000 % 710 000 € HT 

SLNPCA 50,0000 % 710 000 € HT 

TOTAL 100,0000 % 1 420 000€ HT 

 
 

CFI AVP NAE n°2 – 
Périmètre Réseau 

Clé de répartition 
% 

Besoin de financement  
Montant en Euros courants 

Etat /AFIT 50,0000 % 52 500 € HT 

SLNPCA 50,0000 % 52 500 € HT 

TOTAL 100,0000 % 105 000€ HT 

 
La présente clef de répartition est uniquement valable pour la phase d’études couverte par la 
convention « LNPCA – COFI AVP NAE 2 » 
 
S’agissant de dépenses se rapportant à des investissements sur le réseau ferré national ou 
les installations ferroviaires, les contributions versées, en tant que subvention d’équipement, 
sont exonérées de TVA. 
 

4.3 Conditions de versement des contributions de la SLNPCA aux maîtres d’ouvrage 

La SLNPCA procédera aux versements de sa contribution aux maîtres d’ouvrage au fur et à 
mesure des appels de fonds par ces derniers aux conditions suivantes :  

- validation par le comité technique et financier de la LNPCA de l’avancement physique 
et financier des études et des travaux justifiant les montants appelés  

- validation par le comité technique et financier de la LNPCA du respect par les maîtres 
d’ouvrage des dispositions et engagements contenus dans la convention relative au 
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financement de la reprise des études de niveau avant-projet de l’opération de Nice 
Aéroport du projet des phases 1 & 2 de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur.  

Article 5 : Répartition de la contribution due au titre de « LNPCA – COFI - AVP NAE 2 » 
entre la SLNPCA et ses membres 

5.1 Détermination des contributions des Collectivités membres au budget de la SLNPCA 
 

La SLNPCA verse l’intégralité des appels de fonds aux maîtres d’ouvrage et : 

- Finance sur fonds propres sa quote part à hauteur de 50% ;  

- Se fait rembourser par les Collectivités membres, pour lesquels la SLNPCA assure la 

totalité du financement, à hauteur de 50% pour la part qui incombe à ces derniers ; ces 

contributions prennent la forme de subventions d’équipement non grevées de TVA ;  

La contribution totale des Collectivités membres est définie annuellement dans le budget de 

la SLNPCA. 

Les dépenses induites pour la SLNPCA liées à la gestion de la présente convention sont prises 

en charge selon les règles établies annuellement au budget de la SLNPCA.  

Les membres, pour la part qui leur revient, sont appelés selon les règles suivantes :  

 

% des montants 
appelés à la 

SLNPCA par les 
maîtres d’ouvrage  

Contribution au 
besoin de 

financement en 
euros HT courants 

Région 25,0000% 190 625,00 € 

Département des Bouches du Rhône 4,1667%  31 771,09 € 

Département du Var 3,7500% 28 593,75 € 

Département des Alpes Maritimes 2,7083% 20 650,79 € 

Métropole Aix Marseille Provence 4,1667% 31 771,09 € 

Métropole Toulon Provence Méditerranée 3,7500% 28 593,75 € 

Métropole Nice Côte d’Azur 2,7083% 20 650,79 € 

Dracénie Provence Verdon agglomération 0,8333% 6 353,91 € 

Communauté d'agglomération Cannes Pays 
de Lérins 

1,6667% 
12 708,59 € 

Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse 

0,4167% 
3 177,34 € 

Communauté d'agglomération Sophia 
Antipolis 

0,8333% 
6 353,91 € 

TOTAL 50% 381 250,00 € 

 
5.2 Evolution de la gouvernance de la SLNPCA 

Toute collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales, tout établissement 

public local, de même que toute autorité locale étrangère, au sens de l’article L. 1115-1 du 

code général des collectivités territoriales, ou tout Etat tiers, souhaitant participer au 
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financement de la LNPCA peut être autorisé par le conseil d’administration à adhérer à la 

SLNPCA.  

Le mandat de négociation des conditions d’adhésion d’un ou de plusieurs nouveaux membres, 

non signataires de la présente convention, sera laissé à la discrétion de la SLNPCA qui 

s’assurera de l’obtention des meilleures conditions financières et intégrant des objectifs sur 

les niveaux de prise en charge des échéances restantes à verser et déjà versées par les co-

financeurs dans le cadre d’appels de fonds antérieurs à l’entrée du ou des nouveau(x) 

membres. 

Le retrait d’un ou plusieurs membres n’entraine aucune modification de la répartition, les 

sommes étant réputées dues en totalité par la Collectivité sortante. 

Selon les principes de solidarité définis dans le protocole de financement, la participation d’un 

ou de plusieurs nouveaux membres portera sur la globalité du projet, à savoir les études et la 

réalisation des phases 1&2.   

5.3 Appels de fonds et versements  

Dans le cadre de l’exécution de ses budgets, la SLNPCA procédera aux appels de fonds 

auprès des Collectivités membres conformément à la répartition définie au 5.1. et selon 

l’échéancier prévisionnel et indicatif joint en Annexe. Ce dernier est susceptible d’évoluer selon 

les modifications de l’échéancier prévisionnel opérées par les maîtres d’ouvrage, SNCF 

Réseau et SNCF Gares & Connexions. 

Les signataires de la présente convention particulière procèderont au mandatement et au 

paiement des échéances conformément à l’échéancier actualisé de paiement des 

contributions des Collectivités membres à la SLNPCA. A l’exception du premier appel de 

fonds, cet échéancier prévoira le mandatement des échéances 60 jours calendaires avant le 

mandatement par la SLNPCA des échéances aux maîtres d’ouvrage, SNCF Réseau et SNCF 

Gares & Connexions en application de la convention « LNPCA – COFI – AVP NAE 2 ».  

Les paiements seront réalisés directement sur le compte de la SLNPCA dont les références 

sont les suivantes :  

Code IBAN Code BIC 

FR09 3000  1005 12C1 3200 0000 031 BDFEFRPPCCT 

 

En cas de défaut de paiement, les sommes dues seront majorées des intérêts de retard 

calculés sur la période de retard.  

5.4 Evolution des coûts et appels de fonds 

Les appels de fonds pourront évoluer selon les cas suivants : 

- actualisation de l’échéancier prévisionnel opérée par les maîtres d’ouvrage, 

SNCF Réseau et SNCF Gares & Connexions après décision conforme du comité 

de pilotage LNPCA et du conseil d’administration de la SLNPCA : les contributions 

annuelles des Collectivités sont établies lors de la construction du budget primitif. A ce 

titre, l’actualisation de l’échéancier prévisionnel opérée par les maitres d’ouvrage n’est 

pas encore connue pour l’exercice en cours. Dès connaissance de l’actualisation de 

l’échéancier, le prochain appel de fonds est recalculé et intègre le montant 

d’actualisation appelé. L’échéance sera recalculée dans un délai de 60 jours 

calendaires minimum avant l’appel de fonds. 
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- adhésion ou retrait de nouveaux membres : la répartition de la contribution totale 

des Collectivités sera recalculée à partir de l’échéance suivant l’entrée du ou des 

nouveau(x) membre(s).  

La SLNPCA doit fournir un suivi annuel des éléments suivants : 

- Montant des appels de fonds versés 

- Montant des appels de fonds à verser 

- Appel de fonds réalisés auprès des co-financeurs et montants encaissés et à encaisser 

- Modalités d’actualisation de l’échéancier prévisionnel des coûts LNPCA – COFI – AVP 

NAE 2 

Les co-financeurs peuvent à tout moment demander à la SLNPCA la communication de toutes 

les pièces permettant de justifier les appels de fonds. 

 
Article 6 : Règlement des litiges 
 
6.1 Principes 
 

Les Parties reconnaissent que la présente convention doit être exécutée de bonne foi et dans 

un esprit de coopération et de partenariat.  

Elles veilleront en conséquence notamment à une bonne information mutuelle et à la 

prévention des contentieux.  

En particulier, tout signataire anticipant un éventuel défaut de paiement doit en informer le 

Directeur général de la SLNPCA afin d’étudier les dispositions possibles à mettre en œuvre.   

 

6.2 Règlement à l'amiable 
 

Les Parties s'efforcent de régler à l'amiable leurs éventuels différends (défauts de paiements, 

difficulté sur les garanties…) relatifs à l'exécution ou à l'interprétation de la présente 

convention.  

En particulier, en cas de défaut de paiement d’une des Collectivités signataires, le directeur 

général de la SLNPCA convoque sous quinze (15) jours, après avoir notifié le défaut de 

paiement, le comité technique des membres de la SLNPCA afin de trouver un règlement à 

l’amiable.  

Le conseil d’administration est informé du défaut de paiement à sa première réunion 

consécutive après la réunion du comité technique des membres de la SLNPCA.  

 

6.3 Procédure de conciliation  
 

A défaut de règlement amiable de leur(s) différend(s), les Parties peuvent décider que les 

litiges qui résultent de l'exécution de la présente convention font l'objet d'une tentative de 

conciliation par une commission composée de trois conciliateurs : le premier est désigné par 

le conseil d’administration de la SLNPCA, le deuxième par la partie en différend et le troisième 

par les deux premiers conciliateurs.  
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Si l’une ou les parties ne désigne(nt) pas son (leur) conciliateur(s) dans un délai de quinze 

(15) jours à compter de la survenance du litige qui les oppose, celui-ci (ceux-ci) sera (-ont) 

désigné(s) par le Président du tribunal administratif compétent, à la demande de la partie la 

plus diligente. 

Si les deux premiers conciliateurs ne parviennent pas à s'entendre sur la désignation du 

troisième dans un délai de trente (30) jours à compter de la date la survenance du litige, le 

troisième conciliateur sera désigné par le Président du tribunal administratif compétent, à la 

demande de la partie la plus diligente.  

La commission de conciliation doit rendre son avis et/ou sa proposition dans un délai de trente 

(30) jours à compter de sa constitution.  

En cas d'échec de la procédure de conciliation, et notamment en cas de désaccord entre les 

parties pour s'en remettre à l'avis et/ou la proposition de la commission, le tribunal administratif 

compétent pourra être saisi à l'initiative de la partie la plus diligente.  

La saisine d'une commission de conciliation suspend les délais de recours jusqu'à la 

notification aux deux parties de l’avis et/ou la proposition de ladite commission de conciliation. 

Le délai de recours suspendu repart ensuite pour la durée restant à courir au moment de la 

saisine de la commission de conciliation. 

 

6.4 Contentieux 
 

Les litiges relatifs à l'exécution de la présente convention relèvent du tribunal administratif de 

Marseille. 

 
Article 7 :  Entrée en vigueur et terme de la convention 
 

La convention entre en vigueur à compter de sa notification par la SLNPCA aux Collectivités 

membres.  

La convention de financement prend fin à la date de versement du solde de la contribution du 

dernier partenaire à la SLNPCA. En tout état de cause, la présente convention prend fin au 

plus tard dans un délai de 48 mois à compter de la date estimée de fin des études et travaux 

couverts par la présente convention, si les maîtres d’ouvrage n’ont pas effectué une demande 

de règlement du solde dû au titre de ces engagements. 

La modification du terme de la convention pourra être décidée par voie d’avenant à la présente 

convention dans le cas où le terme de la convention de financement AVP NAE 2 est modifié 

par avenant.  

La présente convention particulière de financement est établie en douze (12) exemplaires 

originaux, un pour chacun des signataires.  
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Le     (Date à apposer par le dernier signataire) 

 

 

 

 

Pour la Région Provence Alpes Côte d’Azur, 

Le Président du Conseil Régional 

 

 

Renaud MUSELIER 
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Pour le Département des Bouches du Rhône, 

La Présidente du Conseil Départemental 

 

 

 

 

Martine VASSAL 
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Pour le Département du Var, 

Le Président du Conseil Départemental 

 

 

 

 

Jean-Louis MASSON 
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Pour le Département des Alpes Maritimes, 

Le Président du Conseil Départemental 

 

 

 

 

Charles Ange GINESY 
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Pour la Métropole Aix Marseille Provence, 

La Présidente de la Métropole 

 

 

 

 

Martine VASSAL 
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Pour la Métropole Toulon Provence Méditerranée, 

Le Président de la Métropole 

 

 

 

Jean-Pierre GIRAN 
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Pour la Métropole Nice Côte d’Azur, 

Le Président de la Métropole 

 

 

 

 

Christian ESTROSI 
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Pour la Communauté d’agglomération Dracénie Provence Verdon Agglomération, 

Le Président de la Communauté d’agglomération 

 

 

 

 

Richard STRAMBIO 
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Pour la Communauté d’agglomération Cannes Pays de Lerins, 

Le Président de la Communauté d’agglomération 

 

 

 

 

David LISNARD 
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Pour la Communauté d’agglomération Sophia Antipolis, 

Le Président de la Communauté d’agglomération 

 

 

 

 

Jean LEONETTI 
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Pour la Communauté d’agglomération du Pays de Grasse, 

Le Président de la Communauté d’agglomération 

 

 

 

 

Jérôme VIAUD 
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Pour La Société de la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur, 

Le Président du Conseil d’administration  

 

 

 

Renaud MUSELIER 
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Echéancier prévisionnel et indicatif des appels de fonds de la SLNPCA aux Collectivités 
 

 

Appels de fond PRO 

REA SNCF R et SNCF 

G&C

Appels de fond PRO 

REA SLNPCA auprès des 

collectivités

Plan de financement AVP NAE 2

Clé de répartition  

(%) 
AVP NAE 2

ADF n°1  (après 

notification de la 

convention particulière)

ADF n°2  (T0 LNPCA-

COFI AVP NAE 2+4 

mois)

ADF n°3  (T0 

LNPCA-COFI AVP 

NAE 2+6 mois)

Etat 50,0000% 762 500,00 € 152 500,00 € 533 750,00 € 76 250,00 €

Région 25,0000% 190 625,00 € 38 125,00 € 133 437,50 € 19 062,50 €

Département des Bouches du Rhône 4,1667% 31 771,09 € 6 354,22 € 22 239,76 € 3 177,11 €

Département du Var 3,7500% 28 593,75 € 5 718,75 € 20 015,63 € 2 859,38 €

Département des Alpes Maritimes 2,7083% 20 650,79 € 4 130,16 € 14 455,55 € 2 065,08 €

Métropole Aix-Marseille Provence 4,1667% 31 771,09 € 6 354,22 € 22 239,76 € 3 177,11 €

Métropole Toulon Provence Méditerranée 3,7500% 28 593,75 € 5 718,75 € 20 015,63 € 2 859,38 €

Métropole Nice Côte d’Azur 2,7083% 20 650,79 € 4 130,16 € 14 455,55 € 2 065,08 €

Dracénie Provence Verdon agglomération 0,8333% 6 353,91 € 1 270,78 € 4 447,74 € 635,39 €

Communauté d'agglomération Cannes Pays de Lérins 1,6667% 12 708,59 € 2 541,72 € 8 896,01 € 1 270,86 €

Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 0,4167% 3 177,34 € 635,47 € 2 224,14 € 317,73 €

Communauté d'agglomération Sophia Antipolis 0,8333% 6 353,91 € 1 270,78 € 4 447,74 € 635,39 €

Contribution SLNPCA (fiscalité) 50,0000% 381 250,00 € 76 250,00 € 266 875,00 € 38 125,00 €

SLNPCA 50,0000% 762 500,00 € 152 500,00 € 533 750,00 € 76 250,00 €

Total 100% 1 525 000,00 € 305 000,00 € 1 067 500,00 € 152 500,00 €

Avancement 20% 70% 10%

Avancement 

cumulé 20% 90% 100%
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